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Introduction


« L’historien n’a pas à juger, mais à comprendre » (René Girault). Cette disposition a guidé notre réflexion.

Georges Suffert, journaliste et écrivain, déclara à Monnet, le 10 mai 1970 : « Vous êtes un homme bien mystérieux, en réalité. Ça vous fait rire ? » Et Monnet de répondre : « Oui, ça me fait rire parce qu’il n’y a aucun mystère en ce qui me concerne. » Pourtant, l’aspect « mystérieux » de Monnet a été remarqué aussi par l’un de ses biographes, François Duchêne, à propos de ses deux natures, la romanesque et la technicienne.

Quand décide-t-on qu’un homme est un mystère pour l’Histoire ? Sûrement quand, après avoir tenté de rendre compte raisonnablement de son action, après avoir utilisé les moyens que se donne l’historien, les archives et les témoignages, subsistent toujours des zones mal éclaircies. Pascal Fontaine, le fils de François Fontaine, tous les deux proches de Monnet, trouvait que le mystère Monnet était lié aux interrogations permanentes que son parcours insolite suscitait encore chez les historiens et les politistes, mais aussi chez les politiques, les banquiers, les financiers, les hommes d’affaires et les citoyens.

Jean Monnet intrigue, car cet homme est lié à la grande histoire des relations internationales dès sa prime jeunesse, alors qu’il n’était pas destiné a priori à en assumer une part. Mais il reste toujours un peu hors champ. Pourtant, il a été mêlé à l’organisation de l’économie de guerre des Alliés entre 1914 et 1918, puis à la réorganisation de l’économie mondiale sous la direction de la SDN dont il était devenu secrétaire général adjoint, à 31 ans. Il réussit en Haute-Silésie un arbitrage qui évita une guerre et il sauva la monnaie autrichienne, la couronne, donnant sa chance à la République autrichienne, pacifiant l’Europe centrale. Monnet, banquier international, plus anglo-saxon que français selon ses détracteurs, contribua à l’équilibre du système financier mondial. Il réapparut aux premiers rangs, mais dans la discrétion la plus totale, à partir de 1938 jusqu’en mai 1950 où il gagna alors le titre de « père de l’Europe ». Monnet, le sage pour les Américains, intrigue encore quand on mesure l’étendue de ses réseaux bancaires et politiques, en Europe et en Amérique. S’agit-il là des moyens de l’influence ? Certainement, mais dans quel but ? La liste des personnalités qu’il a fréquentées, impossible à dresser parce que très fournie, indique la complexité de son action, à des moments clefs de l’Histoire : la Grande Guerre, la SDN, la reconstruction financière de l’Europe orientale, l’union franco-britannique en juin 1940, l’organisation du Victory Program, la victoire du général de Gaulle, la reconstruction française, l’unité européenne en mai 1950, la monnaie européenne et même le gouvernement mondial !

L’originalité, le mystère Monnet tiennent au fait qu’un acteur de l’Histoire, modeste comme lui, a été capable de se hisser au rang des décideurs majeurs du XXe siècle, en Europe et aux États-Unis, de 1917 à 1979. Le mystère de Jean Monnet se remarque par l’influence qu’il a exercée sur les responsables politiques et économiques de son temps, sans en revendiquer la paternité ou la gloire quand il atteignait son objectif. Le mystère réside dans sa différence avec d’autres acteurs politiques tentés de s’approprier la puissance à leur profit.

Sa manière de communiquer avec eux fascinait et intimidait, et son regard perçant leur laissait un souvenir durable d’inquisition, comme a pu l’éprouver, un soir, au spectacle, sa voisine de théâtre, importunée par les bavardages de Monnet : « Ce garçon, dit-elle, me fixa avec un regard qui me transperça. » Une sorte de magnétisme émanait de sa personne, selon presque tous les témoins. Cette qualité positive a été contrebattue par d’autres, minoritaires dans nos sources. En 1940, le diplomate Oliver Harvey le décrivait comme « un mélange de gangster et de conspirateur ». Était-ce de l’humour anglais ?

Monnet ferait-il peur ? Les rumeurs les plus suspectes se multiplient sur le personnage, qui serait soit informateur de la CIA, au moins l’homme des Américains, soit une marionnette de l’URSS à la suite d’un divorce et d’un mariage étonnants dans le Moscou soviétique de 1930. Monnet serait un financier richissime, donc douteux ; un homme aux pouvoirs occultes, servant les intérêts d’un groupe de banquiers anglo-saxons, mondialistes, destructeurs des nations. Il intriguait ses amis. Pour devenir le « père de l’Europe », ne faut-il pas être possédé d’une ambition hors du commun, mais dissimulée, puisqu’il était modeste et prudent avec les politiques ?

Le mystère Monnet est entretenu par l’absence de sources significatives sur certaines parties de sa vie. On ne sait pas grand-chose des activités de vendeur du cognac familial du jeune Monnet au Canada, et encore moins en Scandinavie, en Égypte, en Allemagne et aux États-Unis. Interrogé en 1971 par le journaliste britannique Alan Watson, il rappelait combien Cognac était liée commercialement au reste du monde. Beaucoup de points sont obscurs concernant ses fonctions au service de la France et de la Grande-Bretagne durant la Première Guerre mondiale et dans l’année qui suivit l’armistice. Ses liens avec les milieux bancaires américains, canadiens et britanniques ont été construits à ce moment-là, quand il fournissait, avec les Britanniques, le ravitaillement de guerre de la France et de la Grande-Bretagne. On peut s’étonner qu’il ait été nommé, par les quatre grands, secrétaire général adjoint de la SDN en 1919, à l’âge de 31 ans, devenant haut fonctionnaire d’une organisation prometteuse. Le temps de l’exercice de ses activités de banquier investisseur (1926-1930) chez Blair & Co., puis à San Francisco, à la tête de la Bank of America rachetée par Blair, n’est pas bien documenté, ce qui n’est pas très surprenant. Quelle banque voudrait faire état publiquement de ses activités et de ses échecs ? Le mystère des implications de Monnet en Chine aux côtés du Guomindang, à la tête de la firme Monnet, Murnane & Co. est moins obscure à la suite des recherches menées en 2014 et 2018. Il s’agissait de développer, en co-investissant avec des banquiers chinois, la Chine du Sud. L’invasion japonaise ruina le projet.

Ce banquier, dont on hésite à dire qu’il a réussi, revient sur la scène européenne et américaine de façon étonnante. En 1938, il est chargé par le président du Conseil, Édouard Daladier, d’acheter des avions de guerre américains. Monnet semble jouer seul une pièce dont les acteurs sont le président des États-Unis, Franklin Roosevelt, Harry Hopkins, son conseiller-confident le plus proche, et le juge à la Cour suprême Felix Frankfurter. Comment se fait-il qu’il ait pu accéder si aisément et durablement aux premiers cercles du pouvoir français et surtout américain ? Est-ce le fruit de son entregent fortifié par son passé international de banquier d’affaires ? Il resta l’interlocuteur régulier, voire privilégié, du président des États-Unis et du Premier ministre britannique, Winston Churchill, puis des généraux Giraud et de Gaulle à Alger en 1943. L’action de Monnet en faveur d’une réconciliation entre les Français combattants de la France libre et ceux de l’armée d’Afrique, au prix de contorsions parfois obscures et dangereuses, est mal connue du public et ajoute aux interrogations sur son rôle. L’homme de Roosevelt n’avait pas bonne presse auprès de certains gaullistes. Son choix final de De Gaulle semble, encore aujourd’hui, ignoré. Pourquoi ?

L’adjectif « mystérieux » pour qualifier Monnet se retrouve chez des femmes de la haute société américaine, comme Anne Morrow, la fille du sénateur Dwight Morrow et l’épouse de Charles Lindbergh. Elle écrit : « Il est toujours mystérieux tout en suivant une route totalement orthodoxe. »

Pourquoi Monnet devint-il l’homme du Plan de modernisation en 1945 ? Peut-on se contenter de ses Mémoires pour le savoir ? Il y explique qu’il a tiré les conséquences du retard français de développement, mais il ne dit rien de la méthode de planification. En fait, celle-ci n’est peut-être qu’une simple feuille à double entrée, une balance sheet comme il en avait réalisé pour les executives de 1914-1918, pour faire le bilan de la production d’avions en 1938-1939 et pour le Victory Program. D’où vient cette idée de modernisation, concept complexe qui rassemble plusieurs objectifs : modernisation sociale, augmentation de la productivité et de la production, celui de bien-être et d’abondance dont le modèle se trouvait aux États-Unis. Était-ce un acquis de sa vie de banquier, de sa connaissance de ce pays, du keynésianisme et des planistes des années 1930, ou encore du choc de la défaite de 1940 ?

La question du pouvoir traverse aussi cette réflexion sur le mystère Monnet. Il s’était gardé, disait-il, de prendre parti pour un camp ou l’autre. Pour autant il choisit bien la fraction rooseveltienne-giraudiste en mars 1943 à Alger, comme il avait choisi Churchill et pas de Gaulle en juillet 1940, mais en octobre 1943, à Alger, il devint « ministre » au sein du GPRF (Gouvernement provisoire de la République Française) à la demande de De Gaulle. Plus tard, la création à partir de 1946 de l’administration du Plan fut le moyen d’exercer un pouvoir bien réel. Monnet ne s’est pas désintéressé de ce dernier. Avant la conférence de Messine (juin 1955), il a tenté de reprendre son poste de président de la Haute Autorité de la CECA qu’il avait abandonné en novembre 1954. Pourquoi n’a-t-il pas cherché à exercer le pouvoir par les urnes ? Sans doute parce qu’il préféra exercer une influence par sa force de conviction personnelle à travers le Comité d’action pour les États-Unis d’Europe. Était-ce suffisant ?

Le moment « unité de l’Europe » fut plein de surprises. Monnet tenta l’aventure sur le tard alors qu’il avait 62 ans. Pourtant, il partageait depuis longtemps les idées-forces de l’unité avec Aristide Briand, Richard Coudenhove-Kalergi, Altiero Spinelli, Konrad Adenauer, Denis de Rougemont, Winston Churchill, Henri Frenay, Robert Schuman et bien d’autres. On lui en attribua la paternité dans le contexte de discorde avec de Gaulle quand il fallait afficher des convictions fédéralistes. Il faut sans doute distinguer ce qui relève de la paternité technique, de la paternité intellectuelle ou morale et politique du 9 mai 1950. Qui fut le véritable auteur du 9 mai 1950 et des traités de Rome de mars 1957 ? Les questions de paternité sont parfois complexes, mais c’est cette recherche de l’unité européenne qui est à l’origine de la notoriété de Monnet auprès des opinions publiques et dans l’Histoire.

La vie de Monnet fut intensément marquée par les relations transatlantiques. Les curieux, clercs ou hommes et femmes des médias, imaginent parfois des liaisons inavouables, faites d’argent douteux, d’influences secrètes, de pressions sur des gouvernements européens faibles. D’un côté, on s’interroge sur la réconciliation franco-allemande, lumière dans la relation multiséculaire entre les deux pays et dont Monnet avec Robert Schuman a été l’artisan le 9 mai 1950, suivi par de Gaulle en 1963 selon une chronologie souvent ignorée. D’un autre côté, on s’inquiète de la relation atlantique que Monnet a portée à incandescence dans les années 1960. Ne fut-il pas le fourrier d’une civilisation américaine matérialiste annonçant la fin des cultures européennes ? Pourquoi Monnet et de Gaulle n’ont-ils pas pu avancer ensemble ? Voilà un mystère étonnant, car à y regarder de près, l’un voulait une Europe « européenne » (de Gaulle) et l’autre une Europe égale en « puissance » aux États-Unis (Monnet). Tous les deux désiraient une Europe autonome, capable de prendre des décisions pour la vie internationale. La France de De Gaulle a d’ailleurs choisi l’Amérique au moment de la crise de Cuba de 1962, même si elle a quitté la structure intégrée de l’Alliance atlantique en 1966. Le débat-combat pour ou contre une Europe fédérale a perturbé les relations entre les deux hommes et sans doute durci des positions idéologiques bien affichées. La présence écrasante des États-Unis a aggravé ces relations qui étaient tributaires de la guerre froide et de la décolonisation dans un climat de déclin européen. Le succès des sommets européens de Paris de 1972 et 1974 fut une sorte d’apothéose pour Monnet, qui voyait triompher ce qu’il croyait être un gouvernement européen avec la mise en place des Conseils européens des chefs d’État et de gouvernement de l’Union européenne. Or ceux-ci furent souvent l’arbitre des souverainetés plus qu’un lieu d’innovation et d’approfondissement de l’Union.

« J’ai fait quantité de choses mais je n’avais rien d’un aventurier. Tant pis pour les amateurs de romans ! » dit-il un jour. N’y aurait-il plus de mystère Monnet alors ? Non, car trop d’interrogations restent sans réponse. Il faut lever le voile qui a recouvert sa vie pour apprécier ce qu’il a donné au monde, car « l’homme demeure une énigme », témoignera Georges Berthoin, son chef de cabinet à la Haute Autorité.







Chapitre premier

Gagner la guerre, gagner la paix


Les voyages ont-ils formé le jeune Jean Monnet, peu intéressé par l’école ? Sur ses terres vinicoles, la famille pratiquait un mode de vie de bourgeois cultivés, adhérant aux idées de Napoléon III. Jean-Gabriel, son père, avait fréquenté le collège de Cognac. Il y apprit l’anglais et l’allemand et sut initier Jean aux mouvements des marchés1.


L’apprentissage de la vie

Jean-Gabriel épousa Maria Demelle en janvier 1888. Très tolérant, il était proche des milieux républicains et francs-maçons. Ensemble, ils eurent quatre enfants. La vie familiale du jeune Monnet, né en novembre 1888, fut marquée par la forte personnalité, avenante et dévouée, de son père, mais aussi de sa mère, catholique attachée au culte marial et très engagée dans la paroisse de Cognac. Jean, l’aîné, avait un frère, Gaston, né en 1890, tourné plus tard vers le commerce avec l’Allemagne, et deux sœurs, Henriette, née en 1894, épouse du joaillier Chaumet, qui a caché pendant l’Occupation les archives de Jean de la Première Guerre dans les coffres de la place Vendôme, où elles ont été retrouvées très récemment. Marie-Louise, la dernière, née en 1902, fut la première auditrice du concile Vatican II et la fondatrice de l’Action catholique indépendante (ACI).

François Fontaine est notre principale source sur l’enfance de Monnet, dont il a magnifiquement parlé. Il a brossé le tableau d’un enfant et d’un jeune homme au fait du fonctionnement technique et de la gestion de la firme J. G. Monnet et de la Société des propriétaires vinicoles de Cognac (SPVC). Son père possédait des vignes qui produisaient le cru des Borderies, domaine qui venait après la Grande Champagne et la Petite Champagne. Son eau-de-vie était renommée pour son bouquet et sa douceur2.

Jean réussit son premier bac mais ne poursuit pas ses études. Contrairement à une opinion répandue, il n’a pas abandonné le baccalauréat par insuffisance scolaire mais en raison de l’ennui que la pension de Pons, où leur père avait inscrit Jean et Gaston, provoqua chez lui. Conscient de ses lacunes culturelles, il ne fit pas grand-chose pour les corriger. Il souffrait de ces limites, mais en silence. Cette déficience a renforcé ses difficultés oratoires.


Le cognac à Winnipeg

À 16 ans, en 1904, il partit en « stage » à Londres, chez W. H. Chaplin, un négociant en vins. En 1911, à 23 ans, il envisageait déjà une stratégie propre à assurer la sécurité financière de la maison J.-G. Monnet, contre les idées de son père. Pour comprendre une disposition que Monnet développa très intensément, « unir les hommes », il faut se tourner vers sa mère Maria et les grands-parents Demelle, qui cultivaient cette vertu. Monnet était très proche de sa mère, qui lui a toujours manifesté les plus extrêmes sentiments d’admiration et de confiance. Elle était douce et Jean n’a jamais supporté la véhémence verbale et les colères de son père ! Il n’était pas homme à trancher violemment. La relation maternelle peut aussi expliquer l’absence du sens de la hiérarchie qui le caractérisait. Toute sa vie, il eut cette capacité étonnante de s’adresser à la personne qu’il jugeait essentielle sans se préoccuper de son rang social. Cette disposition a parfois été mise sur le compte d’un usage anglo-saxon à l’opposé d’un prétendu formalisme des continentaux. En fait, elle résultait de la grande confiance accordée à son jugement, qu’il tenait de sa mère. Son tempérament doit également à son grand-père, qui avait fondé une coopérative viticole. Là aussi, il fallait unir des hommes3. En dépit de ses relations avec sa mère, bonne catholique, il s’aligna sur le comportement des hommes plus ou moins déchristianisés de son milieu et ne fut pas un chrétien ardent. Croyait-il en Dieu ? À la fin de sa vie, sans doute eut-il une interrogation sur l’avenir, sur Dieu, alors qu’il affrontait, seul, le destin commun à tous les hommes.

C’est en 1897 que Jean-Gabriel Monnet devint gérant de la Société des propriétaires vinicoles de Cognac. Il pouvait désormais recevoir les visiteurs du monde entier dans un très bel hôtel particulier mis à sa disposition par la société. L’environnement des jeunes Monnet devint international4.

Jean Monnet apprit l’anglais et la fabrication du cognac ainsi que son commerce. Cette compétence a facilité l’organisation par lui des transports maritimes en 1914. Il apprit, par héritage du père, à prendre des risques qui étaient compensés par l’appel maternel à la prudence, et à ménager les petits propriétaires.

Les affaires de la firme furent marquées par des dissensions entre les actionnaires qui provoquèrent des appels à la justice et qui se terminèrent en 1906 par un renforcement des pouvoirs du gérant. Jean et Gaston vendirent alors le cognac de la SPVC, J.-G. Monnet & Co. Gaston se spécialisa dans les pays scandinaves, après avoir épousé une Finlandaise, Helmi Sündström. Le jeune Jean, impressionné et formé par la City, mit son expérience au service de la vente du cognac familial au Canada et constitua un premier réseau de banquiers et d’hommes d’affaires.

En raison des habitudes commerciales de la Saintonge, liées à l’histoire de la guerre de Cent Ans, il est impossible de parler du cognac sans faire référence à la clientèle multiséculaire de Londres, restée fidèle même après la défaite anglaise de Castillon (1453) et la fin du conflit.

L’ambiance de la Guyenne et de la famille Monnet, faite de prudence et de secret, colora le comportement du jeune Jean, ce qui ne lui interdit pas les audaces calculées dans le commerce du cognac ou plus tard dans celui des affaires internationales.

La formation commerciale et bancaire de Monnet se fit à Londres chez W. H. Chaplin & Co., agent commercial de Jean-Gabriel, puis au Canada à partir de 1907. En 1911, il commença à prospecter les marchés étrangers pour la vente du cognac de la SPVC, J.-G. Monnet & Co. : « Mon père m’a envoyé en Égypte, aux États-Unis et au Canada quand j’avais 18 ans. » Il se tourna rapidement vers le Canada et les États-Unis qui le fascinaient. « On sent passer le souffle de l’épopée des hommes dont la détermination et le courage ont permis de bâtir un Nouveau Monde », commente, lyrique, Henri Rieben5. Il créa des liens d’affaires avec la Compagnie de la Baie d’Hudson (Hudson’s Bay Compagny, HBC)6, lesquels profitèrent au gouvernement français dès octobre 1914.

Sherrill B. Wells attire l’attention sur ce milieu de la City, original, ayant ses codes et ses lieux de convivialité spécifiques, un milieu fermé pourrait-on dire, mais ouvert aux affaires du monde comme aucun autre ne pouvait l’être7. De là venait peut-être l’attrait de Monnet pour l’ambiance club des happy few qu’il n’a cessé de reproduire durant sa vie. Même les conflits et la compétition trouvaient leur place et étaient résolus dans ce cercle qui portait haut la coopération entre commerçants et banquiers. La méthode Monnet, qui consistait à envisager de la même manière un problème ou une affaire, venait de la pratique ordinaire de ces hommes. S’y ajoutait aussi la conscience aiguë de la formidable puissance et efficacité de la City8.

Que savons-nous de Monnet au Canada ? Il embarqua sur un navire de l’Allan Line Steamship Company, The Virginian, en juillet 1907. Il voyageait en première classe et on peut imaginer l’excitation du jeune homme. Son père avait sans doute voulu placer sa mission à un niveau tel qu’il puisse se prévaloir d’une certaine aisance pour vendre aux meilleures conditions son brandy, le J.-G. Monnet & Co.9. Bref, on dirait aujourd’hui que la SPVC n’a pas regardé au financement du « stage professionnel » du jeune Monnet. Il fut donc en contact étroit, dès ce premier voyage, avec la classe supérieure de l’époque, soit 136 passagers sur 1 33510. Depuis la côte Est, il rejoignit directement Winnipeg, point nodal des voies ferrées canadiennes. C’était une ville nouvelle en développement, voulant concurrencer Chicago, un marché prometteur pour les produits de luxe comme le cognac. La société masculine y était rude, mais accueillante pour celui qui voulait faire fortune par un travail acharné11. Il s’établit au Royal Alexandra Hotel, récemment ouvert près de la gare.

Jean Monnet avait une mission délicate en raison des ambitions paternelles concernant la marque à la salamandre, tout comme son frère Gaston, invité aussi à prospecter et à vendre le cognac dans le monde entier. La SPVC, J. G. Monnet & Co. était en affaires avec la Hudson Bay Company depuis 189612. En tout cas, le lien commercial et financier qu’il développa avec elle fut un succès pour Monnet, qui utilisa tous ses échantillons de démonstration pour satisfaire la grande soif des pionniers des terres sauvages de l’Ouest canadien. Il sut comprendre les rivalités de gouvernance entre les dirigeants établis à Londres et ceux de Winnipeg. C’est là qu’il aurait appris la patience et le compromis. Son premier contact important fut avec Clarence Campbell Chipman, directeur de la HBC-Winnipeg, à Fort Selkirk (Yukon).

Le président de la HBC-Canada remarqua l’ardeur au travail du jeune Français de 18 ans, signalée par C. C. Chipman. Puis il entra en relation avec Lord Kindersley, gouverneur de la HBC à Londres, et son adjoint, Charles Sale. HBC reçut le monopole de la vente du cognac J.-G. Monnet de Fort Williams à la côte du Pacifique, nonobstant l’influence des ligues de tempérance.

Monnet fut certainement marqué par cette première expérience. Au contact des pionniers canadiens, il développa manifestement ses capacités d’initiative et son optimisme, capables de l’aider à tenir compte d’une scène politique et commerciale changeante.

L’année 1910 fut celle des visites aux détaillants susceptibles de vendre du cognac de Montréal à Vancouver – beaucoup de travail et de patience, se souvenait-il. Il négocia le monopole de la vente du cognac Monnet par HBC dans l’Ouest. Son séjour faillit se terminer très mal puisqu’il subit en avril 1913 une appendicectomie en urgence à Winnipeg, après avoir refusé de rentrer en France pour y être opéré. Plus tard, il fut victime de la fièvre typhoïde. Il avait été exempté de service militaire en 1909 en raison d’une néphrite13.

Monnet voyagea beaucoup au Canada jusqu’en 1914, mais aussi de la Californie à New York, et prit conscience que le mouvement, l’expansion si naturels aux grands espaces vierges de l’Ouest devaient être organisés14. Il développa donc le réseau de consommateurs au profit de la SPVC, J.-G. Monnet & Co. Se posa-t-il la question des relations avec les populations premières à qui la vente d’alcool était interdite ? Manifestement, ce n’était pas sa préoccupation et il n’en dit rien quand il obtint en 1911 et pour cinq ans d’être le seul fournisseur de cognac de la HBC dans l’ouest du Canada. Ce contrat le fit estimer par les dirigeants de la HBC à Londres, de Lord Kindersley, président de la HBC, d’honorables financiers et entrepreneurs de la City, associés de la banque Lazard de Londres. L’année 1913 fut calamiteuse pour la SPVC, J.-G. Monnet & Co., et Jean fut pressé par son père de relancer la vente, mais, faute d’archives, on ignore les résultats de ses démarches en Angleterre, en Suède, à Moscou, au Caire et à Athènes.

En 1914, le bilan du jeune Monnet était brillant comme négociateur de haut niveau au profit d’un produit de luxe, le cognac. Toutefois, rien ne laissait prévoir qu’il passerait d’une firme de cognac au service public des Alliés. Faut-il faire de sa confrontation avec le Nouveau Monde la cause de son intérêt pour l’unité européenne ? Monnet a été transformé par les responsabilités qu’il a assumées. Il a découvert un monde où tout était possible. Il a été influencé, fasciné par l’esprit d’entreprise à l’œuvre au Canada. Dynamisme, esprit de conquête, croissance de la richesse, optimisme pour l’avenir, entreprenariat contre spéculation, de tels mots d’ordre sont encore de la plus grande actualité quand il s’agit du capitalisme vertueux tel que Monnet le pratiqua ! Ces mots ont été employés par lui, quarante ans après, au temps du Plan français de modernisation et d’équipement. Il se rappelle avoir vu au Canada non pas l’appât du gain, mais une soif de développement infini, nécessaire15. Il y a donc un lien entre ce que découvrit Monnet en 1907 et ce qu’il proposa et réussit à faire entre 1944 et 1951. En revanche, il est peu crédible de déceler, comme le fait Trygve Ugland, un lien entre le système politique fédéral canadien et les formes d’unité européenne des années 1950-1970. Il est vrai que la confédération canadienne fournissait un exemple d’union économique, source de profits et de richesses, ce que le marché commun de 1957 a produit aussi. Mais de là à faire de la confédération canadienne le modèle des institutions communautaires, il existe un pas infranchissable parce que ce type d’organisation était déjà bien connu et étudié en Europe au XIXe siècle.

Il est difficile de déterminer si les innovations portées par Monnet ultérieurement (méthodes de négociation, union des hommes) venaient spécifiquement de l’expérience canadienne. Au Canada, il s’était montré responsable, mais il était flexible, travaillait avec une équipe, et avait une perception du changement qu’il anticipait16. En revanche, son expérience des affaires commerciales internationales l’introduisit dans le monde anglo-saxon. On ne peut pas dire qu’il avait adhéré à l’ambitieux programme mondial et impérialiste de Londres, formulé dans l’ouvrage Greater Britain de Charles Dilke, de 1868, comme Bruno Riondel l’a écrit17. Il affirme que Monnet était proche du « groupe Milner ». Était-il un agent inconscient de l’impérialisme économique anglo-saxon ? La « preuve » résiderait dans la proximité de Monnet avec Robert Brand, un « Milner », ou encore de Philip Kerr, qui travailla avec lui en 1917, et de Lionel Curtis, théoricien du fédéralisme mondial. « Jean Monnet, écrit-il, fut probablement l’un de ces étrangers chargés de répandre dans leur pays les idées du groupe de Milner18 » ou de sociétés adjacentes, la Fabian Society et la Pilgrim Society ou la Round Table. En l’absence de preuves valables, de telles assertions, réitérées, relèvent du roman. De même, la vie privée au Canada du jeune Monnet est ignorée, faute de témoignages. Qui ce jeune célibataire a-t-il rencontré reste un mystère. En revanche, il renvoie l’image d’un homme d’affaires complètement immergé dans les affaires de la SPVC, J.-G. Monnet & Co.




Monnet et la recherche de crédits de guerre

La guerre ! Monnet la rencontra pendant la mobilisation. Nous savons combien il la rejetait, la considérant comme un suicide de l’Europe et de sa civilisation. Il rejoignait ici le sentiment de Jean Jaurès qui voulait absolument arrêter l’engrenage de la guerre, avant d’être assassiné au café du Croissant. Monnet ne s’est jamais réclamé de Jaurès, mais tous deux partageaient la même opposition résolue au nationalisme extrême qui l’emportait alors.

Revenu à Cognac, constatant le chaos de l’approvisionnement de guerre, il demanda à rencontrer le président du Conseil, René Viviani, à Bordeaux, ville où s’était replié le gouvernement devant l’avancée allemande. Il désirait lui proposer un plan coordonné de ravitaillement de la France et de la Grande-Bretagne. Sa démarche était faite pour les deux pays. On comprend mieux qu’il ait été reçu par le chef du gouvernement. « Il semble qu’il y ait deux guerres », dit-il à son père, qui lui répondit qu’il était « fou » ! Nous ne savons pas comment Monnet prit conscience de l’inorganisation grave du ravitaillement et du financement de guerre.

Néanmoins, en pleine bataille de la Marne (6-11 septembre 1914), un rendez-vous fut pris par l’intermédiaire de François Benon, avocat de Viviani et ami de Jean-Gabriel Monnet, pour la seconde semaine de septembre 1914. À 26 ans, Jean osa faire une démarche inhabituelle qui devait beaucoup à sa perception aiguë d’une situation dramatique. On retrouva plus tard chez lui cette capacité à anticiper, jusqu’au projet de gouvernement européen de 1974. Le jeune Monnet, à peine revenu des terres du Grand Nord, manifestait un incorrigible optimisme, remarqué par ses interlocuteurs. Fontaine lui fait dire : « Je ne suis pas un optimiste, je suis seulement déterminé19. » La chance était, selon lui, le résultat de circonstances devenues favorables et du travail sur le long terme. Ainsi, les obstacles seraient contournés, dissous ou marginalisés. Esprit indépendant, soucieux de penser par lui-même, retenant parfois quelques leçons de vie puisées dans sa famille, il avait fait l’expérience de la confiance pour réussir ses entreprises commerciales.

L’historien Trygve Ugland estime que Monnet réagissait comme un Américain l’aurait fait. Il était convaincu que la France et la Grande-Bretagne devaient unir leurs forces pour gagner ; pour cela, il fallait « estimer les ressources et partager les charges ». Voilà déjà une première balance sheet. Mais, sans nier « l’esprit pionnier », n’est-ce pas aussi la manifestation d’un esprit commerçant avisé ? Monnet aurait déjà cherché des solutions aux difficultés de ravitaillement des Alliés en en discutant avec Kindersley et Sale au siège de l’HBC à Londres, en août, à son retour du Canada. La rencontre avec Viviani eut lieu dans la seconde semaine de septembre. Une offre de crédit au gouvernement français put être faite par la HBC. Monnet, dans ce cas, avait des munitions à partager. Sans tabou, saisissant l’opportunité, il persuada Viviani d’organiser une véritable coopération de guerre entre la France et la Grande-Bretagne pour le ravitaillement20. Mais ne faut-il pas s’étonner de son succès ?

Il ne représentait rien, il pouvait seulement se prévaloir d’une relation sans équivalent avec la HBC qui avait fait des offres de crédits21. Pourquoi osa-t-il faire cette proposition ? « Ma force, c’était mon inconscience de jeune homme. » Il souligna aussi que la situation militaire était difficile et que toute solution pour en sortir était la bienvenue. Il expliquait qu’il avait réfléchi « des dizaines, des centaines d’heures » à ce qu’il allait suggérer22. Sa proposition avait donc été mûrement préparée. En un mois, Monnet avait pris conscience par la lecture des journaux, mais surtout par la rencontre avec le staff de la HBC, du mode de ravitaillement séparé des Alliés23. Le mot d’ordre était « organisation commune » chez le jeune homme, qui expliqua certainement à Viviani qui il était, avec quelles relations d’affaires il fonctionnait et ce que HBC ou Lazard frères pouvaient apporter au gouvernement français. Des offres de coopération furent alors faites. La HBC proposa sa propre flotte commerciale pour le ravitaillement de guerre français. D’après les témoignages de Monnet, l’entretien porta sur une éventuelle coopération franco-britannique. L’affaire s’est nouée parce que, dit-il, l’idée d’une action commune s’imposait aux esprits24. Certes ! mais avec la HBC, Monnet s’introduisait à la City ; il comprit tout de suite qu’en impliquant les names de la City pour l’armement des navires de commerce au profit de la France, le succès serait au rendez-vous. Monnet voulut voir Viviani parce qu’il avait la conviction que ce dernier ne comprenait rien au fonctionnement de la City, au commerce britannique et français et à la marche des affaires en temps de guerre. Il avait la certitude de pouvoir éclairer le gouvernement sur les problèmes de la guerre économique et commerciale.

L’historien allemand Wilfried Loth, étonné de cette rencontre, explique que la désorganisation du gouvernement français après les premiers succès allemands a pu inciter Viviani à prendre en considération l’offre. Jean-François Deniau s’en étonnait aussi, sans apporter de réponse, sauf à se réfugier dans la grande explication des « monnetistes » : « la méthode Monnet25 » ! Mais on peut douter qu’elle existât alors. En revanche, Monnet était capable d’approfondir l’objet de son engagement et donc de manifester « une volonté sans faille, l’esprit de persévérance, le sens du concret, le goût de la conviction », selon Pascal Fontaine. Il est difficile cependant de dire s’il avait déjà l’objectif qui se révéla être au cœur de son action durant la guerre. Fontaine croit qu’il ne s’est pas dit, à 20 ans – il en avait 26 –, « qu’il changerait le monde26 ».

Comment est-il pensable que de tels projets au plus haut niveau stratégique aient pu traverser l’esprit de cet homme sans expérience de gouvernement, et surtout qu’il ait pu les partager avec le président du Conseil de l’époque, sinon parce qu’il se sentait soutenu par la City et par la HBC ? En fait, l’idée de Monnet était-elle si originale puisqu’un Comité international du ravitaillement franco-britannique (élargi à la Belgique et à la Russie) avait été créé entre le 10 et le 17 août 1914, avant la visite à René Viviani27 ? Ce dernier orienta finalement son visiteur vers le ministre de la Guerre, Alexandre Millerand, qui l’envoya en novembre à Londres rejoindre la mission française de liaison du service des fournitures civiles dirigée par le quartier-maître Eugène Mauclère à Trafalgar House.

La démarche de Monnet en septembre 1914 se déroula alors qu’un agent de la HBC était à Bordeaux. Quel que fût son rôle, la HBC proposa immédiatement au gouvernement français, après la rencontre Viviani-Monnet, de se charger de l’achat des marchandises pour la guerre. Dès le 25 septembre, Monnet évoquait les conditions matérielles de réalisation d’achats groupés. Un accord fut signé entre Frank Charles Ingrams, secrétaire de la HBC, et les ministères des Finances (Ribot) et de la Guerre (Millerand) le 9 octobre 1914 (amendé en mars et juin 1915)28. Les nouvelles archives, provenant de la sœur de Monnet Marie-Louise Chaumet, ont parlé : cet accord était dû aux efforts du jeune homme, reconnus explicitement par Charles Sale, adjoint de Kindersley à la HBC. L’accord du 9 octobre 1914, signé après la victoire de la Marne, stipulait que la HBC effectuerait, pour le compte du gouvernement français, des « achats de denrées, produits agricoles, matières et objets dont il jugera utile de la charger, de faire transporter dans des ports français les produits achetés et de les faire assurer pendant ce transport » ; mais surtout, elle paierait les fournisseurs comptant. Le payeur était la banque Lazard Brothers. Lazard et HBC prenaient soit une commission, soit un intérêt de 2 à 5 % sur les sommes engagées. L’accord signé à Bordeaux permit incontestablement de continuer la guerre, le gouvernement français s’en remettant à HBC du poids de l’achat et du transport des marchandises. Il porta sur une somme de 2,5 millions de livres, élevée ensuite à 3,5 millions. Un troisième avenant, signé le 23 juin 1915, permit d’aller au-delà des sommes initialement convenues29. D’après le New York Times30, le gouvernement français contracta, le 22 octobre 1914, un autre prêt de 16 millions de francs auprès de la banque Morgan pour accéder au marché américain. Courant 1915, J. P. Morgan consentit un prêt de 500 millions de dollars aux Français et aux Britanniques.

La HBC fournit des navires de commerce à la France et à d’autres pays alliés (Roumanie, Belgique et Russie). Le 25 novembre 1915, il fut décidé qu’elle se chargerait d’acheter 15 navires pour le gouvernement français afin de palier la crise des affrètements31. En vue de réaliser cette opération, le gouvernement français dut accepter, en janvier 1916, de subordonner cet achat à l’autorisation du gouvernement britannique. Il est difficile de parler ici de fraternité franco-britannique. La HBC avait pris toutes les garanties concernant ces navires en termes de taux d’intérêt ou de commission. Elle faisait de bonnes affaires, comme s’il s’agissait d’une transaction commerciale ordinaire. Or ce n’était plus le cas !

Monnet n’en parle pas dans ses Mémoires. Avait-il peur d’affaiblir la noblesse du geste en révélant l’appât du gain de la HBC ? Voulait-il dissimuler la faiblesse du gouvernement français soumis aux dures conditions de la HBC ? François Duchêne s’interroge, évoque son désintérêt pour les questions d’intendance ou la faiblesse de la France, ou encore les critiques des services français concernant le prêt HBC, très onéreux, négocié par Monnet. Celui-ci venait de prendre le « job » ; il ne reçut aucune commission, sauf à dire que le prêt de 40 000 livres que lui consentit la HBC en 1922 pour le relèvement de J.-G. Monnet & Co. en était une. Il sépara soigneusement affaires privées et publiques durant la guerre. Ugland parle de sacrifice de soi concernant les bénéfices de guerre. Sale rendit justice à Monnet en 1922 en disant que les accords bénéfiques pour HBC durant la guerre dépendirent d’un homme, Monnet, ce qui permit à la société de réaliser plus de 1 million de livres de bénéfices.

Quelques semaines après ce succès, curieusement, Monnet demanda son intégration dans le service actif, sans que la raison ait été explicitée. Était-ce pour répondre à des critiques, son frère Gaston étant sous le feu durant toute la guerre ? Était-ce pour faciliter les affaires dans son nouveau job officiel ? Il se présenta devant le conseil de révision d’Angoulême en vue d’un engagement militaire le 29 décembre 1914. Il fut affecté au 144e régiment d’infanterie, 22e section. Mais il resta dans les services de ravitaillement français à Londres et Paris où il négocia de nouveaux contrats32. Il géra aussi quelques affaires commerciales de la maison J.-G. Monnet & Co. puisque, le 8 octobre 1915, le Saskatchewan lui commanda trois cargaisons de cognac33.

La HBC fut chargée plus spécialement de l’affrètement des navires de la compagnie pour le service du gouvernement français. Sur la scène du moment, à Londres, Monnet paraissait être l’homme de la HBC, alors que s’agitait dans les coulisses du pouvoir anglais puis français la banque J. P. Morgan. Lazard frères de Londres était l’agent financier de la HBC pour les affaires françaises34. La HBC développa son réseau commercial, s’installant à Liverpool, Montréal, New York et Arkhangelsk. Durant la guerre, 13 millions de tonnes furent transportées par des centaines de navires fournis par la HBC, dont 110 furent perdus35. Monnet était alors en poste auprès du Civil Supplies Service à Trafalgar House. Mais, jusqu’en novembre 1916, il fit des allers-retours entre Londres et Paris, avant de s’établir dans la capitale anglaise.

Pour faire de la place à J. P. Morgan, ce qui contrariait fortement la HBC, le contrat d’octobre 1914 fut modifié ; Morgan aurait le monopole des achats sur le marché américain tandis que la HBC serait limité au Canada36. Celle-ci, par rétorsion, exigea d’être payée immédiatement des marchandises commandées par la France (et non après trois ou six mois). La banque Rothschild prêta 40 millions de dollars au gouvernement français grâce à l’aide de Morgan. Il semble bien alors que la HBC ait perdu son monopole financier avec la France.

Depuis l’intervention de Wall Street, Monnet avait pris conscience de la nécessité de résoudre globalement le problème du ravitaillement allié, quelle que soit la source des crédits. Toutefois, l’accord avec la HBC fut essentiel dans l’organisation des flux matériels de biens pour la guerre. La HBC achetait les navires que la France louait ensuite (26 octobre 1915). Quel rôle Monnet joua-t-il réellement dans l’attribution des contrats de guerre à Morgan ou HBC, en concurrence sur les marchés américains ? Ribot était inquiet de la place tenue par Morgan en France, mais ne put s’y opposer. Monnet, l’homme de la HBC, sut jouer sur les deux tableaux. Il se rapprocha aussi des dirigeants de Morgan, Dwight Morrow, Thomas Lamont et, après la guerre, Benjamin Strong de la FED. Il rendit aussi des services éminents à la HBC durant la guerre, reconnus par Sale. Il engrangea des contacts de premier choix aux États-Unis pour ses propres affaires – Bernard Baruch, André Meyer (Lazard), Paul Warburg (FED). Cette période HBC le conduisit à évoluer dans l’organisation du ravitaillement de guerre. Depuis octobre 1915, il était passé de la négociation des contrats commerciaux de la HBC à une prise en charge de l’ensemble des questions de ravitaillement allié, dans le cadre d’une entente confiante avec le nouveau ministre du Commerce et des Transports maritimes du gouvernement Briand, Étienne Clémentel. Une période plus politique s’ouvrait. Une belle organisation fut bientôt mise en place : Wheat Executive (27 novembre 1916) et Allied Maritime Transport Council (AMTC) (3 décembre 1917).

Clémentel entra au gouvernement le 29 octobre 1915, en charge, entre autres, du Ravitaillement. Monnet a-t-il été son chef de cabinet, comme il est dit parfois ? Rien ne vient le confirmer. De plus, comment assurer une fonction sédentaire alors qu’il circulait entre Londres et Paris ? En revanche, en mars, il devint le représentant du ministre à Londres. Clémentel resta en poste quatre ans, dans plusieurs gouvernements, et fut l’organisateur de l’effort de guerre français.

Au début de 1916, les Français subissaient visiblement la « domination » anglaise pour le transport maritime37. Quand les Anglais décidèrent de réquisitionner tous les navires marchands, ils empêchèrent de facto les Français d’en louer pour leurs besoins. Monnet, engagé auprès de la HBC, devait faire effectuer les achats français par son intermédiaire. Il intervint auprès du gouvernement de Londres pour dispenser du service armé des personnels d’HBC. Il put faire revenir les Britanniques sur la réduction des tonnages pour la France. Il fit comprendre qu’une négociation intergouvernementale était indispensable. Il fallait éviter que la solidarité du temps de guerre ne devînt une dépendance en temps de paix au profit de l’économie anglaise. À la différence du ministre de l’Industrie, Louis Loucheur, qui réclamait une location de bateaux anglais le temps de la guerre, Clémentel, Monnet et Arthur Salter, chargé de l’organisation des navires alliés pour le fret, voulaient un pool de navires gérés en commun. Cette solution permettrait d’échanger en permanence sur les questions économiques de guerre et donc de définir les intérêts particuliers et communs.

Tout le monde, à la City, constatait que les transactions commerciales ne fonctionnaient pas comme d’habitude. Les commandes françaises dans l’Empire britannique concurrençaient celles de la Grande-Bretagne. La concurrence franco-britannique était réelle pour le blé, la farine et le sucre38. La coopération, incertaine, dépendait du bon vouloir des deux pays. Monnet, Salter et Clémentel cherchaient à organiser le marché du blé, qui donnait le ton pour fixer le prix d’autres produits du ravitaillement. Un premier accord interallié sur le blé, en novembre 1915, ne put empêcher les débordements spéculatifs39. Clémentel rappela que l’intervention de l’État ou le « contrôle national » se trouvait « non pas tant dans la difficulté à se procurer les produits eux-mêmes que dans les hauts prix qu’ils [avaient] atteint et qui épuisent le crédit intérieur et extérieur de l’État40 ». Une hausse vertigineuse des prix du blé américain et canadien s’amorça. Monnet et Ernest Vilgrain, sous-secrétaire d’État au Ravitaillement, à Londres, qui faisaient des achats pour les civils et affrétaient des navires pour le transport, furent incités à créer un organe de répartition du blé et du tonnage entre les Britanniques et les Français.

À partir d’avril 1916, les Britanniques raréfièrent le tonnage disponible après une décision de Lord Curzon, ce qui provoqua une réaction de Monnet et de Vilgrain. Ils avaient pris prétexte de l’encombrement des ports français, ce qui était vrai, mais aussi de l’insuffisance de wagons dont 20 000 avaient été prêtés aux Britanniques. La crise se nourrissait également de la spéculation sur les blés des transitaires en Amérique.

L’accord créant un Wheat Executive, à l’initiative de Salter et de Monnet, fut signé le 29 novembre 1916 par Clémentel, ministre du Commerce et du Ravitaillement civil, et Lord Runciman, du Board of Trade. Il avait pour objectif de fonctionner comme une maison de commerce avec un représentant de chacun des trois alliés (le Britannique John Beale, président du Wheat Executive, le Français Ernest Vilgrain et l’Italien Bernardo Attolico) pour l’achat des blés41. L’affrètement de 500 navires de commerce était garanti à la France. Rétrospectivement, Monnet voyait un fil rouge depuis ses notes à Clémentel de 1916 jusqu’à celles de 1938 à Daladier, de 1943 au CFLN, ou de 1950 à Schuman : « C’était toujours la même chose, l’union : en 1916, l’union des Alliés, en 1943, l’union des Européens de l’Ouest, en 1950, l’union des Français et des Allemands et la supranationalité42. »

Le Wheat Executive disposait d’un pouvoir permettant d’atteindre le but fixé. Il régla la répartition du tonnage et des achats de céréales entre les trois pays alliés. Salter a confirmé le rôle initiateur de Monnet dans sa création43. La notion d’intérêt national s’était effacée devant celle d’intérêt commun expliquait ce dernier. Les executives représentaient une forme de coopération nouvelle, définissant clairement l’intérêt commun, sans disposer cependant de pouvoirs supranationaux. Ils étaient similaires à ce qu’aurait pu être l’organisation de la production et de la répartition du charbon allemand que Monnet préconisa en vain en septembre 1945, si le « dictateur du charbon » avait été installé !

Le rôle de Monnet dans le ravitaillement de guerre a été ignoré jusqu’à maintenant, peut-être parce qu’il en parle peu dans ses Mémoires. Est-ce volontaire ? Il fut nommé délégué du Ravitaillement à Londres fin 1916, et ses fonctions furent élargies aux services des affrètements neutres et des transports maritimes, en application de l’accord Runciman-Clémentel sur le tonnage, le 3 décembre 1916, prévoyant une liaison directe entre les sous-secrétariats d’État aux Transports et au Ravitaillement et les autorités anglaises44. Un an plus tard, il devint représentant officiel du ministre du Ravitaillement dans tous les executives créés ou à créer (Wheat, Sugar, Fats)45.

Des nouvelles archives récemment retrouvées confirment son rôle de « secrétaire particulier » d’Étienne Clémentel, pour qui il préparait lettres et notes. Il eut à travailler avec Édouard Herriot, ministre des Travaux publics, des Transports et du Ravitaillement46. Ce dernier chargea Ernest Vilgrain, un grand minotier, sous-secrétaire d’État au Ravitaillement47, et Ernest de Berhle, agent français des transports maritimes à Londres, de gérer les suites de l’accord Runciman-Clémentel. Monnet, manifestement, subissait les conséquences des luttes politiques. Il avait été écarté du poste de chef de mission à Londres, car il venait de chez Clémentel, mais observons qu’Herriot le reconnut indispensable à la réussite de la mission et l’affecta au soutien des deux hommes (Vilgrain, Berhle) en dépit d’un conflit manifeste de territoire d’affectation. Il fut chargé d’assurer la « cohésion des divers services des transports, du ravitaillement et des charbons, qui relèvent tous trois de [son] département48 ».

Toutefois, les intérêts nationaux prévalaient toujours à propos du tonnage et la crise éclata en 1917. En juillet seulement, la flotte française fut réquisitionnée. Seul le Wheat Executive fonctionnait bien. Son principe ne pouvait-il pas être étendu à d’autres produits et au tonnage ? Monnet proposa d’en appliquer les règles au tonnage. C’était déjà la méthode fonctionnaliste des autorités spécialisées, chères à Monnet, qui évitait l’échec certain d’une organisation générale trop ambitieuse49.




Le « directorat économique allié » ou l’Allied Maritime Transport Council 

Monnet demanda à Clémentel de faire désigner une représentation commune des divers services français à Londres et un unique négociateur avec les Britanniques. Probablement pensait-il à lui ! Il argumenta sur l’intérêt d’avoir une représentation unique afin de manifester « notre ferme volonté d’apporter dans ces questions l’unité de vue qui a fait défaut jusqu’à ce jour50 ». Le Shipping Agreement franco-britannique de décembre 1916 tenta de clarifier les besoins généraux en tonnage des Alliés, sans y parvenir.

En janvier 1917, Clémentel sembla avoir repris la direction de la négociation à Londres puisqu’il écrivit au Quai d’Orsay avoir obtenu un accord de tous les ministères concernés par l’organisation interalliée des exécutifs d’approvisionnement et du tonnage. Ils avaient accepté de « mettre sous les ordres de M. Jean Monnet, actuellement délégué du Ravitaillement à Londres, les services des affrètements neutres et des transports maritimes ». Clémentel le chargeait aussi de suivre ses propres négociations en accord avec l’ambassade à Londres51. Monnet restait encadré par Aimé de Fleuriau, conseiller politique de l’ambassade de France à Londres. Il contrôlait les transports maritimes à Londres et il pouvait engager le gouvernement français auprès des Britanniques. A-t-il fait, dans sa nouvelle position, des propositions d’organisation originales ?

Monnet réorganisa les services français des transports, qui comptaient trois organismes à New York, Londres et Paris. À la recherche de cohérence, il proposa que Paris valide les besoins d’importations du pays qui seraient communiqués à Londres, avec la liste des ports français susceptibles d’accueillir les marchandises. En revanche, l’affrètement serait établi en Angleterre parce que l’organisme français de Londres était plus compétent du fait de l’incomparable expérience du commerce maritime britannique. Cependant, certains bateaux seraient laissés à la gestion des compagnies maritimes françaises (les Chargeurs réunis, la Transatlantique).

Monnet était omniprésent dans l’organigramme tant il concevait la chaîne dans son ensemble. L’accord avec l’ambassade n’avait pas été aisé. Un aide-mémoire, rédigé très rapidement, précisait le rôle de chacun, preuve de tensions. Berhle, avec qui Monnet avait été en conflit, restait la personne signataire des instructions, mais il était précisé que « Jean Monnet redeviendra le chef de cabinet chargé de centraliser toutes négociations, etc. et de Berlhe repassera au comité des achats, de telle sorte que Jean Monnet ne prendra pas la place de De Berlhe, et de Berlhe ne sera pas liquidé [sic]52 ». Que signifie ici le terme de « chef de cabinet » ? De qui ? De Clémentel peut-être. La guerre sous-marine à outrance, en 1917, expliquait l’urgence de l’action. En effet, à la fin de l’année, 6 millions de tonnes auront été coulés par l’Allemagne ; la situation devenait intenable. Le rationnement fut introduit en France et en Grande-Bretagne. Dans une note d’avril 1917, Monnet demanda à faire de l’Interallied Shipping Committee (ISC) l’organisation permanente, « chargée, après consultation des différents gouvernements intéressés, d’établir pour toutes questions maritimes la coordination de leur action individuelle avec les services anglais et français respectifs pour le transport du blé et des céréales, les transports vers la Russie, le transport de munitions nord-américaines ». L’ISC n’avait cependant pas autorité sur l’ensemble de la politique navale des États.

Étienne Clémentel dut se déplacer à Londres, en août 1917, pour demander, « avec beaucoup de dignité, le concours du gouvernement britannique et il a indiqué comment ce concours pourrait être efficacement donné par des ententes concernant les importations françaises en Grande-Bretagne, le partage des matières premières nécessaires aux industries et les transports maritimes53 ». En effet, le gouvernement britannique avait diminué les autorisations d’importations de son territoire, dénoncé les accords entre le Board of Trade et le ministère français du Commerce et supprimé, à Paris, le bureau anglais qui accordait sans limites des licences pour les importations prohibées. Les exportations et importations françaises d’Angleterre furent contingentées à la demande des deux ministres des Finances. Après plusieurs jours de négociations, le ministre français signa, le 24 août 1917, un arrangement satisfaisant pour la France, contrôlant drastiquement les exportations anglaises vers la France et ouvrant les ports britanniques aux produits français, une « disposition insolite » de la convention commerciale d’après les Britanniques ! Le rôle de Monnet n’est pas documenté parfaitement, mais il a participé à ces négociations comme homme de confiance de Clémentel et en a assuré le secrétariat pour la France. Il a pu, dans l’urgence, obtenir des Anglais la cession de navires neutres pour l’importation immédiate de charbon et de blé. Les archives donnent l’impression que les Anglais ont fait de gros efforts pour la France et l’Italie54. Il réussit, conjoncturellement, à réaffecter pour la France 100 navires réquisitionnés par les Britanniques.

On a une idée des conditions dans lesquelles Monnet a procédé pour créer le pool allié des transports. Le 2 octobre 1917, Maurice Long, ministre du Ravitaillement général pour deux mois55, écrivit à Paul Cambon, ambassadeur de France à Londres, qu’il avait désigné Jean Monnet comme son représentant officiel auprès des autorités britanniques aux différents executives déjà créés ou en voie de création : le Wheat Executive, le Sugar Executive, sauf le Fats Provision Executive qu’il dirigerait personnellement. Monnet héritait aussi de la responsabilité du Bureau du ravitaillement de Londres, en accord avec Clémentel56. À la fin de l’année 1917, il avait élargi ses responsabilités. Il était délégué du Ravitaillement à Londres, chargé de gérer les affrètements neutres et les transports maritimes, en accord avec le ministre de l’Agriculture, les sous-secrétaires d’État au Ravitaillement et aux Transports.

Mais l’événement le plus significatif pour la guerre, le plus lourd de conséquences pour les Alliés, avait été l’entrée en guerre des États-Unis en avril 1917. Le compte rendu, d’origine américaine, d’une importante réunion des chefs d’état-major alliés, le 1er décembre 1917, à l’hôtel Crillon à Paris rappelle cette urgence57. Toutes les autorités militaires alliées décidèrent de transférer en Europe 4 corps d’armée américains de 6 divisions chacun avant fin juin 1918. La nécessité d’ajouter 2 millions de tonnes de navires aux prévisions initiales pour leur transport s’imposa.

Monnet était au premier plan dans cette nouvelle mission. Salter, lui et Beale se retrouvèrent à dîner, le 17 octobre 1917, pour discuter de l’avenir. Monnet « vendit » à Clémentel l’idée d’une nouvelle organisation alliée des transports, tenant compte des disponibilités du marché et non des rapports de force entre puissances. Il lui promit aussi de lui fournir « un projet d’organisation interalliée du pool des importations et du tonnage, établi d’accord avec nos amis d’ici ». La note principale faisait 6 pages58. Elle décrivait l’organisation franco-anglo-américaine pour la mobilisation en commun du tonnage nécessaire aux importations de guerre et au transport des soldats américains en Europe. L’élément « troupes américaines » est l’élément prédominant, écrivait Monnet. Il estimait qu’il fallait réduire les autres importations, même au risque de fermer des usines. « L’importation [sic] de soldats américains est une nécessité pour épargner la vie de soldats français et peut-être pour gagner la guerre. » L’argument « troupes américaines » a donc été un facteur favorable pour la création d’un pool. Monnet ne faisait aucune allusion à la guerre sous-marine, ni au climat social désastreux – grèves ouvrières et mutineries. Il doutait encore que le gouvernement américain puisse dégager beaucoup de tonnage, en raison de son « organisation anarchique ». Il suggéra de rédiger une balance sheet du tonnage affecté et des importations décidées. On reste toutefois interloqué du fait que, trois ans après le début de la guerre, aucune information générale de ce type n’existait ! Relevait-elle du secret-défense ?

Monnet demanda aussi au ministre que la proposition concrète de « pool total des importations et des moyens de transport » soit présentée au nom des Britanniques et des Américains. Il exigeait d’affecter le tonnage neutre, quels qu’en soient l’origine ou le propriétaire, aux transports alliés. Enfin, il demandait la construction de davantage de navires par les chantiers anglais et américains et l’intensification de la production agricole française. La Grande-Bretagne risquait de perdre au change en affectant tous ses navires au pooling. Monnet se rendait compte que celui-ci profiterait à la France et léserait la Grande-Bretagne. Il faudrait donc être habile avec les Britanniques. Ceux-ci, d’ailleurs, retardèrent leur approbation, prétextant attendre les décisions américaines. Clémentel, au contraire, justifiait la mise en pool immédiate pour apparaître uni devant ces derniers59. Le facteur « troupes américaines » fut décisif afin de décider les administrations anglaises à réduire les importations pour libérer le tonnage destiné au transport des sammies60.

Monnet avait fourni en quelques feuillets une ligne de conduite tactique cohérente, détaillée et compréhensible immédiatement, sans considérations générales sur la guerre. L’argument clef avait été identifié et utilisé : pas de troupes américaines nombreuses sans pooling. Il obtint aussi la création d’un Executive pour l’alimentation, pensant que ce serait un modèle pour d’autres encore.

La conférence interalliée de Paris du 29 novembre au 3 décembre 1917 entérina avec prudence le projet et créa, in fine, l’Allied Maritime Transport Council (AMTC) et son exécutif permanent, l’AMTE. Arthur Salter y joua un rôle éminent au titre de l’Amirauté, en accord avec Monnet. Les Français, qui avaient introduit le principe d’une régulation générale selon les besoins de chaque allié et non selon les ressources en navires de chacun, « n’avaient pas le choix », dit Monnet. La liste des besoins en navires établie, il fallait répartir le tonnage disponible mis en pool. S’il était en quantité insuffisante, le déficit était partagé à parts égales. Le pooling contraignait plus la Grande-Bretagne ; en revanche, la France et l’Italie furent soulagées. « La répartition des navires s’est faite selon les besoins… sur une base égale et après discussion », rappelait Monnet dans les années 1970. Les soldats américains arrivèrent en Europe grâce à cette organisation61. Décision fut prise de former, à l’image du Wheat Executive, des organismes alliés pour les munitions, les matières premières et l’alimentation, auxquels participeront les États-Unis en juillet 1918.

Monnet et Clémentel proposèrent un pooling du tonnage, dirigé par un corps allié doté des pleins pouvoirs62. Mais cette idée, un peu floue, fut abandonnée parce qu’il parut inadmissible aux Anglais et aux Américains d’accepter d’être mis en minorité dans une organisation qui empiéterait sur leur droit à mener souverainement la guerre. Les arguments contre ce pooling supranational de 1917 furent repris par la Grande-Bretagne en 1948, 1950, 1957 et 2020 avec le Brexit pour empêcher la création d’une Union européenne fédérale. Monnet utilisa le terme de « directorat économique allié » pour qualifier le pooling. Mais, dans les faits, les partenaires de la France s’opposaient à toute délégation de pouvoirs à une organisation qui les contraindrait. Les Alliés s’engagèrent au moins à établir un tableau réaliste des besoins et des moyens, à ajuster les besoins aux moyens, à affecter tout navire neutre au pool, à répartir également le déficit. Ils reconnaissaient que le degré d’urgence pour la guerre l’emportait sur la propriété du navire.

La nécessité avait poussé les gouvernements à accepter une organisation qui battait en brèche leur souveraineté sans être cependant indépendante des États. Encore fallut-il du temps pour rendre opérationnel l’accord de pooling. Monnet fut chargé de présider la mission française du transport maritime, ce qui le mit en porte-à-faux avec Loucheur, ministre de l’Armement et des Fabrications de guerre, et déclencha probablement des attaques contre lui. Il n’était pas la vedette de l’organisation du transport maritime, mais une pièce maîtresse de son élaboration. Qui fut le père des grandes idées structurant ce pooling imparfait mais efficace : Monnet, Clémentel, Salter ? Il est sûr que le premier a travaillé avec Salter pour obtenir des Britanniques les navires indispensables aux armées et aux civils ou encore la création du Conseil allié du transport maritime (AMTC) doté de pouvoirs limités dans son espace de compétences. Bref, il venait de créer la première autorité spécialisée – était-elle déjà supranationale ? – dans le domaine du tonnage. Immanquablement, ce schéma fait penser au fonctionnalisme qu’il mit en œuvre par la suite.

Monnet s’organisa pour parvenir en août 1918 à une répartition égale du tonnage63. Il fut chargé par Clémentel d’organiser le bureau du ministère du Commerce en charge des programmes d’importation du ravitaillement et de poursuivre avec les Alliés la politique des executives64. Ce n’était plus que de la routine égayée par l’utilisation, dans sa correspondance, des expressions « monnetistes » bien connues telles que « avoir une vue d’ensemble65… ». Ces marqueurs du vocabulaire ont donc été élaborés dès la Première Guerre mondiale. Il est très probable qu’ils résultaient du contact avec les milieux financiers anglo-saxons.

La tension sur les approvisionnements de la France en blé et charbon se révéla plus élevée qu’en Grande-Bretagne au printemps 1918. Elle mit en lumière l’inorganisation américaine pour la gestion du tonnage, à moins qu’elle ne témoignât d’une inconscience totale des pénuries dans ce domaine. Monnet participa à une réunion destinée à amener le président Woodrow Wilson à participer pleinement aux efforts communs. Ce dernier réclamait à la Grande-Bretagne 1,2 million de tonnes de navires supplémentaires pour le transport des troupes américaines en août, soit 3 millions de tonnes dans les trois mois suivants. Or la situation restait incertaine, la mobilisation des navires pour les troupes américaines risquait de faire souffrir les Alliés sur le front. Monnet proposa d’en appeler directement à Wilson à travers Lloyd George et Clemenceau, pour lui demander de considérer la question du tonnage comme l’affaire de tous, y compris des Américains. Ainsi, le Conseil allié des transports pourrait procéder à la réduction immédiate des importations aussi bien américaines que françaises et anglaises, et disposer du tonnage pour les troupes américaines. Il tenta d’impliquer les Américains dans le système d’approvisionnement allié selon les dispositions de stricte égalité établies entre les Alliés européens en novembre précédent.

D’après le compte rendu d’une réunion tenue dans le bureau de Monnet en février 1918, les effets de l’accord AMTC étaient perceptibles66. Sur 875 000 tonnes arrivées en février pour les trois alliés, la France bénéficia de 219 000. L’Italie était en difficulté ; elle demandait une augmentation de sa part dans la répartition jusqu’à 400 000 tonnes. Surpris, Monnet tança Ernest Vilgrain, sous-secrétaire d’État, qui n’avait pas suffisamment renseigné les autorités françaises67.

Le Conseil allié du transport maritime (AMTC) assurait désormais les fonctions les plus importantes. La première réunion de son exécutif permanent se tint du 11 au 14 mars 1918. Il était composé de Clémentel, ministre du Commerce, de l’Industrie, des Postes et Télégraphes, et de Loucheur, ministre de l’Armement et de la Reconstitution industrielle, Robert Cecil et Sir Joseph Maclay pour la Grande-Bretagne, Silvio Crespi et Salvatore Orlando, remplacé par Giovanni Villa, pour l’Italie et à partir de juillet 1918 Raymond B. Stevens et George Rublee pour les États-Unis. Monnet en était le délégué permanent. L’AMTC se réunit six fois jusqu’en avril 1919 au niveau le plus élevé. Le travail courant était assuré par une organisation permanente, installée à Londres, l’Allied Maritime Transports Executive (AMTE) où siégeaient les représentants nationaux Monnet, Attolico, Salter et Rublee. Le 16 mars, Salter informa Monnet de l’organisation de la coopération quotidienne entre chaque sous-comité (tonnage, importations, statistique). Il approuva et adopta le modèle d’organisation anglaise pour la délégation française. Le Conseil était présidé par des personnalités éminentes. Son exécutif permanent siégeait à Londres. Nicole Piétri soulève un réel problème en affirmant que les événements ont contraint l’exécutif de l’AMTC à empiéter sur les prérogatives du Conseil lui-même et en suggérant que Monnet a apprécié l’action bénéfique d’un organisme autonome, presque supranational, guidé par l’intérêt général68. En a-t-il été frappé au point d’utiliser cette expérience dans le plan Schuman ? Une partie de l’ordre du jour de la première réunion du Conseil porta sur l’avenir de la flotte de commerce hollandaise qui disposait de plus de 600 000 tonneaux. Un accord semblait près d’aboutir sous réserve de ne pas utiliser ces navires dans les eaux dangereuses des Caraïbes.

Ils remplaceraient dans l’Atlantique un tonnage américain équivalent, désormais employé dans cette région. Les États-Unis voulaient les réquisitionner en raison des hésitations hollandaises à mettre ce tonnage au service des Alliés à la suite de pressions allemandes. Au contraire, Lord Robert Cecil recommandait de ne pas rompre avec les Hollandais, car ils intervenaient dans le ravitaillement du nord de la France et de la Belgique et ils limitaient leur commerce avec l’Allemagne. Monnet ne participa pas à ces discussions69. Le 13 mars 1918, un accord fut passé entre les trois alliés européens70. Le Conseil procéda à la réquisition de la flotte commerciale hollandaise mais ne put faire adhérer les États-Unis à l’Interallied Chartering Committee dont les activités allaient passer à l’AMTC. Les Américains refusèrent longtemps d’abandonner au pool une part de leurs navires. Il fallut la création de nouveaux executives, « alimentation, munitions, matières premières », ayant des pouvoirs exécutifs élargis pour y fixer les États-Unis. En revanche, chez Clémentel et Monnet, l’idée se développait de joindre en une organisation unique – peut-être un directorat – les trois exécutifs nouveaux, sous l’autorité d’une commission exécutive permanente qui arrêterait les programmes et les disponibilités de tonnage. Lord Robert Cecil proposa, le 30 août 1918, de créer un grand Conseil économique interallié avec l’approbation de la France71. Il eut satisfaction au début de 1919.

Cependant, Clémentel, dépité, releva Monnet, parce que l’AMTC et ses executives ne disposaient pas des pleins pouvoirs en raison des oppositions américaine et anglaise, mais il se satisfit de la création d’un pool des transports réellement organisés. L’AMTC contrôlait peu ou prou sept autres organismes qui fonctionnaient déjà (blé, huile, graines, graisses, sucre, viande, nitrate). Les executives imposaient souverainement leurs décisions dans leur domaine de compétence. Monnet pensait que cette organisation lourde déboucherait sur des pratiques de concertation dans tous les autres domaines. Pour comprendre son influence, on doit se rappeler qu’il était vu comme le leading French dans le système des executives, aux côtés de Salter. L’AMTC permit à 2 millions de soldats américains d’être présents sur le sol français à l’été 1918. En résumé, les executives firent fonctionner ensemble des administrations nationales peu préparées à le faire. Le succès de l’AMTE a peut-être inspiré plus tard Monnet pour son projet de « tsar » du charbon en juillet 1945 (qui échoua) et surtout celui de Haute Autorité du charbon et de l’acier de mai 1950 (qui réussit).




Le retour aux armées, un risque pour les Alliés

Sur ce fond de réorganisation du pooling, Louis Loucheur, ministre de l’Armement et des Fabrications de guerre dans le gouvernement Clemenceau72, intervint contre Monnet en attribuant la crise du tonnage de 1917 aux Français de Londres dont il faisait partie73. L’attaque ignorait les négociations engagées depuis janvier 1917 pour améliorer le pooling, et le rôle de Monnet, Clémentel et Salter. Il est vrai que le spectre de la famine menaçait. Loucheur accusa Monnet d’incompétence et demanda à Clemenceau son rappel aux armées. En janvier 1918, le président du Conseil fit venir le jeune homme dans son bureau et le reçut « très glacialement74 ». « Vous ! expliquez-moi ce que vous faites à Londres ! » demanda Clemenceau75. Monnet expliqua que l’AMTC accordait à chaque pays des allocations de tonnage, à égalité entre tous, en fonction de leurs besoins reconnus et des disponibilités globales. Une semaine plus tard, le Tigre le fit revenir pour lui remettre un ordre de mission pour Londres concernant le « lieutenant Monnet », signé des membres du gouvernement concernés, dont Loucheur ! Ce papier n’a pas été retrouvé. Pourquoi ce ressentiment de Loucheur ? D’après Clifford Hackett, le ministre souhaitait concentrer dans son département l’effort de guerre au détriment de Clémentel et de Monnet. Celui-ci avait des ennemis, il n’y a pas l’ombre d’un doute, et leur nombre était fonction des responsabilités qu’il assumait à la tête de la mission française de l’AMTE.

Une autre alerte, à relier à la précédente, le toucha en juillet puis en novembre 1918. Monnet informa Clémentel que son affectation aux Armées était demandée et rédigea une lettre rappelant qu’il avait participé, avec le ministre et sur son ordre, depuis le début de 1916, aux négociations avec la Grande-Bretagne. Il précisait aussi qu’il lui avait fait part plusieurs fois de son « désir de rentrer en France et de servir aux armées ». En novembre 1918, Loucheur insista pour que le jeune homme passe du civil au militaire. Paul Cambon, ambassadeur à Londres, le défendit, ainsi que Clémentel. Pourquoi cet acharnement ? Était-ce une question personnelle ? Cette hypothèse n’est pas documentée. En revanche, Monnet dérangeait le monde des industriels de l’armement auquel Loucheur appartenait. Des intérêts privés avaient pu être lésés du fait des interventions dirigistes de l’État dans l’économie conduites par Clémentel, un radical.

En juillet 1918, Monnet considérait que la mission que celui-ci lui avait confiée précédemment, le pooling, avait été réalisée. Il lui demanda donc de ne pas s’opposer à son départ aux Armées. Il envoya d’ailleurs à l’ambassadeur Paul Cambon, qui l’avait soutenu, la même lettre. Ce courrier était-il une manœuvre ? Monnet voulait-il cesser sa mission, comme il en priait Clémentel ? Son but avait été atteint et la guerre était terminée. Il reçut l’ordre de rejoindre la 125e division d’infanterie, mais avec un délai porté au 15 novembre76. Monnet et Clémentel étaient en pleine négociation interalliée pour faciliter les déplacements des sammies vers l’Europe. Clémentel lui dit de rester à Londres. George Rublee, membre de la délégation américaine, intervint par l’entremise de Stettinius77 pour faire échapper Monnet au service armé78. Un soutien fut apporté aussi par Vilgrain, sous-secrétaire d’État au Ravitaillement, et Fernand Bouisson, commissaire aux Transports maritimes et à la Marine marchande dans le cabinet de Clemenceau. On attendait la décision du président du Conseil. Elle n’eut pas le caractère d’urgence de novembre 1917, et Monnet resta à son poste. Son travail avait été reconnu, car il fut proposé pour la Légion d’honneur par Clémentel le 4 décembre 1918. Ses mérites étaient liés au gain de 500 000 tonneaux de navires neufs et au succès du transport des soldats américains79. Cependant, il ne fut pas décoré ! En avril 1919, attaché de 2e classe à l’intendance, il fut placé en congé sans solde pour trois mois, à partir du 1er février 1919. Il était donc dégagé de ses obligations militaires pour un temps80.

L’épisode des executives avait révélé ses qualités, au point de susciter des jalousies et de l’admiration. L’AMTC et l’executive associé avaient fonctionné, même si cela avait pris du temps. Monnet était visiblement le bras droit de Clémentel. Reconnu à sa juste valeur par les Anglo-Saxons, il avait trouvé sa place dans la guerre économique et il avait suscité une grande confiance. Avec Salter et Clémentel, il avait inventé l’AMTC. Il avait créé les conditions économiques de la victoire. Cette organisation des commandes alliées, si simple en théorie et pourtant si difficile à établir en réalité, a-t-elle permis de gagner la guerre sous-marine comme le pensèrent certains81 ? Il avait compris et fait comprendre, on l’a vu, que l’organisation économique était la racine de la victoire. Il avait rationalisé les dépenses de guerre, contribuant à limiter l’énorme poids de la dette en organisant les achats et en diminuant la concurrence entre Alliés sur le marché international. Il s’était fait des ennemis, peut-être plus au sein des élites dirigeantes françaises que britanniques. Il avait participé avec efficacité à toutes les négociations importantes, avait été en contact avec les plus hautes personnalités des administrations alliées. Il faisait partie des happy few invités aux dîners du cercle de l’Union interalliée de Paris82. Ainsi, le 18 décembre 1918, il dîna avec Cravath, Miller, Morrow, George Rublee, Joseph Cotton, de la délégation américaine. Il était qualifié d’« attractive Frenchman », de compagnon « super » intelligent, d’après les papiers de Gordon Auchincloss83.

La vie mondaine ou sentimentale de Monnet transparaît mal dans les archives. Elle se dévoile un peu grâce aux témoignages sur sa personnalité, mais insuffisamment sans doute pour illustrer sérieusement sa part d’aventurier, contribuant ainsi à épaissir le mystère, celui de l’homme à la cape noire doublée de satin blanc fréquentant l’Opéra de Paris ou de Londres.

La guerre n’était pas encore terminée, mais l’espoir était de retour depuis le recul allemand d’août 1918. Dès le 2 novembre, Monnet exprima au président du Conseil et à Loucheur le vœu des différents conseils alliés et de leurs executives de les maintenir en fonctionnement provisoirement parce que la France et la Belgique allaient en avoir besoin84. L’entraide alliée était toujours indispensable. Il alertait aussi sur les menaces pesant sur l’ordre social, que les organismes de répartition et de rationnement contenaient efficacement. Il notait que l’organisation de guerre était « factice » par rapport à la loi naturelle de l’offre et de la demande ! Mais, imposée par les circonstances, elle avait établi, dit Monnet, une unité de fait entre Alliés qu’il fallait maintenir en dépit des « sages » paroles du président Wilson favorable au retour « à la loi naturelle ».

Cette intervention du 2 novembre 1918 témoignait de la grande capacité de Monnet à analyser la situation et à envisager l’avenir, dans l’unité. Toucha-t-il Clemenceau et Loucheur ? Il n’y a guère d’indices qu’il y réussit. Les executives furent désarmés en février 1919. Le relais pouvait être pris par la jeune Société des Nations (SDN) et par la convocation d’une conférence financière internationale à Bruxelles.

Monnet avait acquis en cette fin d’année 1918 une réputation solide d’expert de haut niveau en matière financière et en logistique, fréquentant avec aisance les cercles politiques français et anglais et désormais américains, en raison de son attirance très forte pour les banquiers provisoirement reconvertis en diplomates : Cravath, Miller, Morrow, Rublee, Cotton ou encore le lawyer Dulles. Cet intérêt pour les milieux américains fut pourtant insuffisant pour empêcher la présidence de démanteler la machine des executives du temps de guerre, aveugle aux potentiels de paix mondiale qu’ils recelaient – Clémentel y croyait mais ne parvint pas à les conserver. Et Monnet ?






Un monde solidaire, selon MONNET


Bientôt Monnet devint membre du sous-comité économique du Conseil suprême économique, à côté de Wise (Royaume-Uni), Lamont (États-Unis), Attolico (Italie)85. Il participa aussi, avec le commandant Fillioux, à la section alimentation, présidée par Herbert Hoover, directeur de la United States Food Administration (USFA), qui suggéra au gouvernement français de recenser les besoins de son industrie en vue d’économiser les devises. Il transmit les conseils du US Shipping Board à Clémentel pour relancer le commerce extérieur de la France. Ils consistaient à envoyer une lettre personnelle signée du ministre ou d’un haut fonctionnaire du ministère aux exportateurs et aux acheteurs86. L’extrême banalité de ces missions étonne. Leurs auteurs pensaient-ils réellement les Français incapables de moderniser leurs pratiques ? En tout cas, ces témoignages parcellaires sur l’activité professionnelle de Monnet brossent le tableau d’un homme ayant la confiance de Clémentel et de ses homologues anglais et américains – les Italiens apparaissent peu.


Le Conseil suprême économique

La question d’une restauration du commerce international et de l’accès aux capitaux de la relance prit de l’acuité quand on s’aperçut que la pénurie financière des États était propice à « la mendicité » auprès des banquiers privés américains et donc au chantage. Les milieux financiers étaient convaincus de la nécessité d’une coopération internationale pour financer la reconstruction. D’autre part, des problèmes humanitaires occupaient les esprits : Herbert Hoover réussit le ravitaillement de la Baltique libérée. Mais curieusement il demanda à Wilson le démantèlement des organes de guerre économique pour procéder au sauvetage de l’Europe par l’aide humanitaire. Un conseil suprême allié des supplies fut créé début 1919, mais il apparut indispensable d’avoir une vue d’ensemble de l’organisation économique, pas seulement les supplies. Il fut remplacé par le Conseil suprême économique, créé par les Quatre (Britanniques, Français, Italiens, Américains) le 8 février 191987.

Celui-ci représenta un espoir de paix organisée et aurait pu devenir le gouvernement économique mondial, une sorte de FMI, de BIRD, d’OMC ou de G9 avant l’heure. Si Monnet semble avoir crédité Wilson de sa création88, des doutes subsistent cependant puisque rien ne l’y prédisposait. Il a pu néanmoins céder aux objurgations de Hoover pour tuer la concurrence de Monnet et de Salter avec l’AMTC. Wilson ne voulait pas d’administration internationale économique et financière comme il l’avait manifesté dans les semaines précédentes. Peut-être Monnet voulait-il lui offrir la paternité du nouveau Conseil suprême économique et impliquer les Américains dans la prise en charge du relèvement de l’Europe, ce qu’ils répugnaient à faire ?

Le nouveau Conseil suprême économique, réuni pour la première fois au ministère du Commerce français, le 20 février 1919, était composé de cinq représentants par pays allié. Il décida de prendre sous son contrôle les conseils et bureaux économiques de guerre et de créer sept sections du Conseil : Ravitaillement, Transports maritimes, Matières premières, Finances, Blocus, Chemins de fer, Presse89. Tous les anciens conseils interalliés et bureaux spécialisés disparurent au profit du Conseil suprême économique. Les organes techniques et opérationnels, les executives, subsistèrent un temps. Par exemple, le Conseil allié du transport maritime (AMTC) disparut en mars 1919, mais ses fonctions exécutives furent reprises par un comité du transport maritime allié siégeant à Paris, chargé de préparer les décisions du Conseil économique suprême. Dès le mois de mars, Monnet avait esquissé l’organisation du travail des sections du Conseil suprême destinées à lui fournir des rapports sur les dossiers dont il avait la charge90. Il s’efforça de rassembler dans l’immeuble de la rue de Bassano, dans le 16e arrondissement, l’ensemble des sections spécialisées du Conseil pour faciliter les consultations mutuelles et fournir de meilleurs rapports au Conseil suprême.

Toutefois, les intentions des Alliés se précisèrent rapidement. Ni les Américains ni les Anglais, plus mesurés, n’étaient disposés à suivre les vues des Français sur les questions financières internationales en cours. Les Américains voulaient les exclure de la coopération interalliée. Ils préconisaient de revenir au bilatéralisme, refusant toute organisation générale. Monnet s’éleva vivement contre le retour au passé. Il dénonça le jeu individuel des divers conseils qui n’avaient pas une vue générale de la question économique et financière. Début avril 1919, il proposa à Clémentel, d’accord seulement avec Lord Robert Cecil sur la gravité de la situation financière en Europe, la création d’une nouvelle organisation économique et financière. Lord Robert Cecil s’inquiétait de la situation des pays d’Europe centrale et de l’Allemagne, incapables d’emprunter. Le seul recours était une aide des États-Unis à la France, à l’Italie et à la Grande-Bretagne, ce qu’ils refusaient. Monnet jugeait déraisonnables les propos des hommes de Wilson et ceux du président lui-même. Il fallait une réorganisation économique et monétaire de l’Europe entière, volontaire, expliqua-t-il à Clémentel91. La nécessité allait-elle y conduire en avril 1919 ?




L’impossible gouvernement économique mondial

Monnet travaillait dans deux directions : d’une part, rationaliser le travail des sections du Conseil suprême économique, car la coopération entre elles était difficile. Leurs rapports avec le Conseil étaient mauvais. Par exemple, le ravitaillement de l’Allemagne dépendait de nombreux comités, écartelés géographiquement, à Cologne ou Mayence, à Compiègne et Paris. Rien n’était centralisé, de telle sorte que la confusion régnait dans les négociations. Monnet, notant que les Allemands profitaient de la désorganisation alliée, demanda des crédits et du personnel pour créer un comité de centralisation des télégrammes échangés. Un secrétariat du Conseil fut désigné, composé de Robinson, Monnet, Lodge et Attolico. Monnet était délégué général aux organisations françaises des comités interalliés, travaillant avec le commandant Fillioux et Lubersac (ex-AMTC), parfois à l’antenne française de Londres avec Halgouet et Renauleaud92. Il pensait l’avenir de l’Europe et du monde.

Dès février, il prépara un texte, accepté par Clémentel, sur l’organisation du Conseil suprême économique. Sa section financière incluait la réflexion sur le financement de la reconstruction européenne, contre l’avis des États-Unis93. Fin février, le secrétariat général de la conférence de la Paix demanda au Conseil suprême économique un rapport sur les avant-préliminaires de la paix. S’il n’existe pas de document synthétique sur ce que Monnet pensait, on le devine grâce à ses réponses à Clémentel ou à ses rencontres avec les Alliés. Ses projets n’étaient pas bien vus par Baruch, le délégué américain au Conseil suprême économique, qui voulait qu’un Britannique présidât la commission économique de la conférence de la Paix et pas Clémentel, ou que l’on s’y exprimât en anglais pour éviter les « erreurs de compréhension94 ». Ces remarques n’avaient rien d’anodin ; elles préjugeaient la réponse concernant l’avenir des économies européennes.

Baruch était opposé à une réorganisation volontaire de l’économie mondiale, pour l’abandonner au marché financier privé anglo-saxon. Le fait de créer ou non une section financière du Conseil suprême économique, de la faire présider par un Anglais ou un Français, ou d’utiliser l’anglais relevait avant tout d’un choix politique qui laisserait ou non les banquiers anglo-saxons décider quels pays ils aideraient à se relever. Ce sujet ressortit quand apparut la thématique, obsédante, des réparations. Comment les financer ? Quand le plan de la Trésorerie britannique – la mobilisation partielle de l’indemnité allemande sous forme d’obligations garanties par les banques privées – fut rejeté par les banques privées américaines en mai 1919, ce fut une manière de refuser une organisation concertée du relèvement européen et allemand95.

La documentation assez disparate conservée à Lausanne garde des traces de ce que pensait Monnet. La surprise vient des conclusions qu’il a tirées des executives. Monnet comme Clémentel étaient persuadés que cette expérience pouvait être une solution pour organiser la paix pendant quelques années, répartir les matières premières et les exportations d’équipements. Le plan Clémentel d’utilisation des instruments de guerre, les Conseils et les executives, pour la reconstruction en temps de paix échoua en avril. Ce plan était soutenu, voire inspiré, par Monnet, qui en regretta profondément l’échec. La documentation, rare, apporte pourtant un témoignage sans équivoque : depuis quelques mois, les deux hommes tentaient de construire une coopération organisée entre les États européens. Clémentel avait demandé une conférence interalliée sur les matières premières, sans qu’une réponse satisfaisante lui fût donnée. Le 19 septembre 1918, il avait écrit à Wilson et à Clemenceau pour leur demander d’établir entre les nations démocratiques alliées une union économique des peuples libres96. Il n’avait pas en tête l’unité européenne, mais il tentait d’éviter que la France devînt un marché annexe de celui des Anglo-Américains et soit submergée par une Allemagne renaissante. Il cherchait aussi à donner à un traité économique un contenu fondé sur l’égalité d’accès aux matières premières, dans les règles du capitalisme commercial. Peut-on parler d’appel à la solidarité internationale ? C’était sans doute plus un appel à l’égalité concrète entre nations pour le développement. Monnet et Clémentel présentèrent leurs propositions au nom de l’intérêt général des peuples, par opposition à la seule satisfaction de l’intérêt national97.

Ce comportement resta au cœur de l’action de Monnet jusqu’à la fin de sa vie. Pascal Fontaine écrit que « Jean Monnet, dès la victoire du 11 novembre 1918, se préoccupe d’éviter la rupture des mécanismes et des habitudes de travail acquis pendant la guerre ». Les archives confirment entièrement cette remarque98. En revanche, il est impossible de dire si, déjà à la SDN, il a été mêlé au plan Clémentel de réindustrialisation de la France d’octobre 1919. Monnet a pu être proche des idées exprimées concernant l’intervention de l’État. Lui-même n’avait-il pas rationnalisé, en technocrate, l’organisation des importations et du tonnage99 ?

La création de la SDN pouvait seule maintenant donner du crédit au plan Salter-Monnet-Clémentel d’organisation volontaire de l’économie mondiale, selon les besoins de chaque nation. La SDN pourrait organiser la sécurité et la prospérité ardemment désirées. Monnet voulait « organiser la paix » comme il avait organisé la guerre économique. Nous avons pensé, dit-il ultérieurement à Alan Watson, qu’il fallait poursuivre et que les premières années de l’après-guerre seraient plus faciles, que l’on pourrait améliorer la vie des populations si on pouvait continuer dans le même sens, au lieu de revenir en arrière vers le système des décisions nationales qui avait existé dans le passé.

Or la situation financière française s’aggrava en mars 1919. Comment payer la reprise industrielle ? Les capitaux manquaient pour financer la balance commerciale. La livre était à la hausse en raison des importantes exportations de charbon et de laine de la Grande-Bretagne. L’aide britannique était tragiquement insuffisante. La France ne trouvait pas, pour la sécurité de ses importations, le crédit à long terme dont elle avait besoin100. La Belgique et l’Italie étaient dans le même état. Le relèvement européen était considéré comme un tout par Clémentel et Monnet. Ce dernier avait fait beaucoup depuis octobre 1918 pour présenter un projet de gouvernement économique général, sinon mondial, argumenté, à l’opposé des intérêts de ses réseaux financiers américains et britanniques, de ses amitiés financières chez Lazard et à la HBC. Il fit pourtant un vibrant plaidoyer en faveur d’une économie d’entraide et d’arbitrage des intérêts sous la direction de la SDN101. Il rappela que la demande européenne allait croître, après l’armistice, en tonnage et en matières premières pour le redémarrage de l’industrie. Le maintien des organismes économiques de guerre était donc indispensable. On pourrait ainsi éviter des mouvements sociaux et réduire la spéculation, autrement dit éviter la révolution. La France, en situation de faiblesse, gagnait à être approvisionnée par le système actuel de répartition. Une autre raison était que la faiblesse évidente du pays pouvait inviter ses partenaires à supprimer les contraintes communes actuelles pour profiter de la situation. Monnet suggéra habilement de faire miroiter aux Alliés les avantages qu’ils retiraient de la situation présente plutôt que de réclamer des avantages pour la France seule. Il recommandait donc d’associer les peuples à cette organisation des relations commerciales et d’empêcher ainsi États-Unis et Grande-Bretagne de remettre en cause le statu quo102.




Le triomphe du nationalisme

Le système de contrôle s’effondra en avril 1919 en raison du désintérêt des États-Unis et des Britanniques. Le Wheat Executive de Londres fut dissous le 24 mars 1919 et le Conseil suprême économique, le 4 avril. Monnet se fit l’écho de la dernière réunion interalliée tragique du Conseil suprême économique, au cours de laquelle Clémentel, face à Baruch et à Lord Cecil, plaida pour une organisation internationale permettant de faciliter les échanges de matières premières. Baruch refusa tout contrôle en temps de paix. Il déclara : « Le salut du monde dépend des initiatives des individus103. » La « paix organisée » s’effondrait malgré les beaux principes de Wilson104. Lord Robert Cecil plaida pour un retour rapide aux échanges libres, conformément aux intérêts profonds des banquiers et des capitalistes anglo-saxons105. Avec l’effondrement du système de contrôle de guerre s’effondrait aussi la possibilité de prendre en charge les besoins en capitaux des Européens. Le colonel House, proche conseiller américain du président Wilson, proposa de créer une commission informelle composée d’un Britannique, d’un Français et d’un Américain. Une autre hypothèse fut envisagée, celle de lever un emprunt international de réhabilitation économique dont on ne savait comment sécuriser les titres. L’aide directe aux trésoreries nationales était exclue ; elle serait entièrement privée. Un consortium de banquiers pourrait se charger de définir les bénéficiaires par l’entremise d’une commission siégeant à La Haye au palais de la Paix106. Le projet abandonnait donc au secteur bancaire privé le soin de décider des formes et conditions d’un relèvement, ce qui ne pouvait recueillir l’approbation de Monnet puisque les États étaient exclus du processus de réhabilitation.

La notion d’intérêt général traversait l’action de Monnet et de Clémentel en ce début d’après-guerre. La documentation montre que Monnet n’était pas un défenseur du capitalisme financier sans autre horizon que le profit. Ses Mémoires attestent qu’il assimilait l’intérêt général aux executives et au Conseil suprême économique. À lire ses notes pour Clémentel, il semblait avoir été transformé par les executives. Il était devenu un gardien de l’intérêt général, en l’occurrence le retour à une économie de paix qui ne pouvait pas être purement libérale, même si l’économie de marché était la structure souhaitable pour les sociétés occidentales. Il s’agissait de traduire dans la réalité nouvelle des sociétés d’après-guerre l’expérience de la solidarité internationale de la guerre, pour réussir l’expansion et assurer le bonheur des peuples européens107. Monnet tirait encore une autre leçon des executives que Salter rapporta dans son livre, Allied Shipping Control108. Dans les négociations internationales, il faut nécessairement établir une confiance mutuelle, qui naît de la position que l’on confère aux autres négociateurs, celle de partenaires et non de compétiteurs, ce qui suppose de prendre le temps d’établir des relations personnelles qui créent la confiance. L’objet de la négociation est alors ressenti comme une affaire d’intérêt commun. La position traditionnelle consiste, au contraire, à structurer une position nationale ou corporatiste pour l’imposer aux autres, sans espoir d’atteindre l’intérêt commun.

En avril 1919, Monnet était encore un homme jeune, à 31 ans, mais doté d’une nouvelle expérience. Il était habillé comme les hommes de ce milieu, portant un veston avec gousset, ce qui était encore loin du Monnet des années 1950 arborant cardigan et Stetson. Il avait pris des habitudes de luxe et de confort vestimentaires à Londres. Les témoins parlent de l’élégance du costume croisé très foncé de Savile Row et des chaussures anglaises sur mesure109. L’homme était petit. Ses yeux ne convainquaient pas encore ses interlocuteurs, car ni Loucheur ni House ni Clemenceau n’y avaient succombé. Dans les années 1920, Louise Weiss remarqua ce personnage « mystérieux et charmeur110 ». La personnalité de Monnet construite par l’expérience canadienne et par ses fonctions de guerre le faisait apparaître, pour partie, comme une éminence grise ou un conseiller spécial, original. Il était alors « accoutumé à penser et à agir pour les gouvernements », affirme Richard Mayne, secrétaire personnel de Monnet et haut fonctionnaire de la CECA, ce que la relation avec Clémentel confirme parfaitement111. À travers les témoignages, on perçoit un homme qui a manifestement gagné en assurance, en capacités relationnelles, que ce soit dans ses fonctions officielles ou dans sa vie sociale, bien mal documentée il est vrai. Il semblait être devenu un mondain qui logeait souvent dans les grands hôtels parisiens ou londoniens : le Ritz, le Café de Madrid. Il fréquentait les milieux internationaux, des Américains et des Anglais. Il rencontra alors John Foster Dulles ou Samuel Waugh, futur directeur de l’Export-Import Bank. Il n’y avait ni Allemands ni Italiens parmi ses relations. Il était à l’aise dans ces milieux de banquiers, de politiques, de hauts fonctionnaires. Il sut sûrement plaire aux femmes, à ce beau monde international, ce que résume bien la remarque d’Elisabeth C. Morrow après un dîner : « Il est aussi charmeur et fascinant que jamais112. »






Trois ans et demi à la SDN

Fin avril 1919, il devenait évident que le Conseil des quatre ne voulait pas réorganiser volontairement les économies en panne avec les moyens hérités de la guerre. Mais la création de la Société des Nations (SDN) offrirait peut-être une opportunité. Le nom de Monnet fut avancé pour pourvoir l’un des postes de secrétaire général adjoint, en deuxième position derrière Eric Drummond, secrétaire général, sans que l’on sache qui fut à l’origine de la nomination. Monnet fut désigné secrétaire général adjoint de la SDN le 10 juin 1919 par les Quatre. Bruno Riondel affirme, sans preuve, qu’il était l’homme du « groupe de Milner », décidé à établir un gouvernement mondial de banquiers et de financiers anglo-saxons. Sa nomination fut-elle due à Robert Brand ou à Lord Robert Cecil113 ? Fut-il l’homme des banquiers supranationaux issus du All Souls College d’Oxford, tels Harold Butler ou Arthur Salter ? Pour Aimé de Fleuriau, il représentait le milieu anglo-saxon. Pourtant, son parcours avec Clémentel prouve qu’il n’était aucunement son homme lige. Monnet aurait demandé de ne pas être le numéro 2 du secrétariat, mais le numéro 3. Il aurait suggéré d’y placer Fleuriau ! Le ministre des Affaires étrangères, Stephen Pichon, s’interrogea sur la candidature Monnet. Mais Auchincloss et Drummond s’opposèrent à la présence d’un membre des Affaires étrangères françaises. Monnet évoqua aussi Paul Mantoux, homme de confiance de Clemenceau qui fut son interprète lors de la conférence de la Paix de Versailles.

En juin 1919, le bureau de Monnet était encore à Londres, à Sunderland House, mais, fin août, il s’installa au 26, rue de Bassano à Paris, dans les bureaux de la délégation française des sections du Ravitaillement et des Transports maritimes. Il est difficile de trancher à propos de la « modestie » de Monnet. S’agissait-il d’une tactique ? Entre-temps, il avait été gratifié du titre de chevalier, membre du KBE (Knight Commander of the Order of the British Empire), ce qui traduit l’estime que lui portaient les Britanniques.

À la SDN, il souhaitait surmonter l’échec du Conseil suprême économique et poursuivre, en temps de paix, la concertation engagée entre Alliés durant la guerre. Il ne concevait pas la paix par la force. Or, créer des mécanismes régulateurs dans l’économie mondiale paraissait utopique, inutile, hérétique, selon François Fontaine114. Monnet était à la recherche d’une solution pour calmer les tensions et les affrontements, pour réussir le « plus jamais ça » des poilus de 1914-1918.

Il fut nommé au poste de secrétaire général adjoint, au salaire de 5 000 livres par an, chargé de représenter officiellement Drummond en son absence. Son rôle était donc renforcé parce qu’il inspirait confiance aux Britanniques, heureux d’avoir à disposition un Français si original et si peu nationaliste115. Il fut chargé des dossiers économiques et financiers, du tonnage, de la communication et de l’hygiène, tandis que Drummond se chargeait des dossiers politiques et juridiques et des mandats. Avec Monnet entraient au secrétariat d’anciens membres de l’ATMC, tels Salter ou Attolico. Il contribua aux institutions de la SDN en recommandant la création d’une Assemblée générale des pays membres et un Conseil composé de la France, de la Grande-Bretagne, des États-Unis, de l’Italie, du Japon et des quatre plus petites puissances alliées, ainsi qu’un secrétariat international permanent116. Il obtint de tenir à l’écart du Conseil les délégations gouvernementales117. Monnet, plus technocrate que parlementaire, voulait travailler avec les comités techniques, tels que le comité économique, le comité financier, le comité de la santé publique, le comité d’hygiène.

Il n’y avait aucun projet d’unité de l’Europe à la naissance de la SDN. Toutefois existaient déjà des formes d’organisations fonctionnalistes, rendant concrète l’unité économique internationale. Les vœux de certaines autorités d’Europe centrale, néanmoins, indiquaient que « l’Europe centrale seule a formulé des vues continentales européennes ». D’après les papiers Bourgeois, en février 1922, Monnet proposa à Millerand, président de la République, au nom d’Edvard Beneš, Premier ministre tchécoslovaque, l’organisation d’une conférence avec les Allemands et les Russes pour envisager « une concertation inter-européenne, économique et financière », et un pacte de non-agression. Une vraie solution régionale européenne fut imaginée par Briand en 1929 devant la SDN. L’unité européenne n’est pas venue par la SDN qui a été fidèle à sa mission mondiale.


Les objectifs de la SDN, selon Monnet

Monnet se donna comme objectif d’organiser une coopération permanente entre les États pour éviter le déclenchement des conflits118. Il souhaitait une diplomatie directe, « d’homme à homme » dirait-on, et pouvoir s’engager personnellement auprès des décideurs pour les mettre en confiance. Ainsi donna-t-il un dîner « excessivement intéressant » d’après les convives réunis au Café de Madrid à Neuilly avec Drummond, Auchincloss, Pierre Comert, Mantoux, Salter en juin 1919119. Tous furent impressionnés par son enthousiasme pour la SDN et la méthode de négociation qu’il avait proposée. Quarante ans après, l’intéressé rappelait sa confiance initiale dans la SDN : « Nous étions tous très enthousiastes. Quand je dis tous, une grande partie des gens qui sont venus à la SDN en 1918 avaient été à Londres. Comert, Mantoux et moi-même. Nous étions convaincus que la SDN permettrait d’éviter la guerre à nouveau120. » Monnet, Drummond et d’autres croyaient souhaitable, sinon possible, de construire un gouvernement international et d’utiliser les méthodes du travail en commun de la guerre.

Monnet participa donc à un secrétariat général formé de personnalités rompues aux affaires internationales, des bâtisseurs de coopération, des inventeurs d’une nouvelle diplomatie fondée sur la recherche d’un but commun, supérieur aux nations. Il arriva à Genève avec des conceptions assez claires de ce que pouvait faire la SDN121. Il plaça en tête de tout le respect rigoureux « des prescriptions du droit international, reconnu désormais comme règle de conduite effective des gouvernements ». Mais surtout, il demanda d’envisager les problèmes qui se posaient aux peuples « non plus sous l’angle de leur propre intérêt, mais à la lumière de l’intérêt général ». Cette déclaration était significative de la contribution théorique de Monnet à la SDN. Concrètement, il mettait en route une nouvelle diplomatie que l’on attribue habituellement à Wilson. Il demanda la création de commissions spécifiques sur certains dossiers (mandats, traite des femmes, drogue, travail, commerce, etc.), pour établir « un système de contacts directs et constants des divers éléments de chaque gouvernement et des forces de chaque pays122 ». Stephen Pichon, ministre des Affaires étrangères, et Philippe Berthelot, secrétaire général du Quai d’Orsay, imaginèrent la possibilité de créer une section politique spéciale du ministère chargée de transmettre au secrétariat général de la SDN des informations politiques sans passer par les voies diplomatiques ordinaires. On créerait ainsi un système de contacts constants et directs entre la SDN et les pays membres. Ce fonctionnement amènerait un « élargissement des vues nationales respectives123 ». Berthelot s’inspirait-il de Monnet ?

Il semble que, à l’été 1919, tous les acteurs aient eu en tête le même intérêt général, la paix, et donc la réorganisation plus juste des échanges économiques et financiers mondiaux. Or les intérêts nationaux, tels que les réparations pour les Français, excluaient la solidarité paneuropéenne par peur de la renaissance agressive de l’Allemagne. L’équilibre de l’Empire britannique, le libre-échange, pilier de la puissance britannique et américaine, s’imposaient aux gouvernements anglo-saxons comme les revendications territoriales pour l’Italie. Le remboursement des prêts bancaires privés obnubilait les marchés. Ces intérêts nationaux et financiers, aussi légitimes fussent-ils, devaient être rabotés continuellement, discutés et aboutir à une harmonisation avec l’intérêt général reconnu primordial.

Un petit nombre d’hommes comme Monnet, ayant une perception internationale des enjeux du fait de l’expérience de guerre, tentèrent de construire de nouvelles relations de coopération, stables et permanentes. Une foi profonde dans le messianisme mondialiste de la SDN conduisit les acteurs les plus entreprenants à ignorer les solutions régionales, comme l’unité européenne.




La conférence financière de Bruxelles

Pour construire l’instrument d’une reconstruction économique et financière internationale attendue par les pays européens sans crédit, une centaine de personnalités du monde de la finance, de l’économie, de la banque et du commerce, dont J. P. Morgan, la Lloyds Bank, conduites par le gouverneur de la Bank of the Netherlands, Gerard Vissering, et celui de la banque Hope & Cie d’Amsterdam, C. E. Ter Meulen, demandèrent, début janvier 1920, la convocation d’une conférence financière internationale. Monnet prépara les dossiers techniques. Il réunit une véritable bibliothèque dans laquelle figuraient les avis de cinq professeurs auxquels le comité avait fait appel : Brumas, Gustav Cassel, Charles Gide, Pantaleone, Arthur Pigou. Tous recommandaient de stabiliser l’inflation pour établir des taux de change fixes et réalistes, relancer le commerce et faire une politique internationale de crédit124. Cassel approfondit son projet de lever un emprunt international géré par une association privée de banquiers, pour la reconstruction. D’autres proposèrent la création d’une monnaie sous le contrôle de la SDN ou d’un organisme de clearing sous sa direction125. Six mois après sa nomination, Monnet naviguait maintenant de plain-pied et au plus haut niveau dans le monde financier et politique international, plus qu’au temps de Clémentel. Le président du Conseil français, Alexandre Millerand, rencontra à Londres Jean Monnet et Joseph Avenol, haut fonctionnaire du ministère des Finances, fin février 1920 pour sa préparation.

Entre-temps se tint la conférence de Spa (juin 1920) sur les capacités contributives de l’Allemagne aux réparations. Monnet avança l’idée de créer un organisme international, économique et financier de la SDN pour réguler la remise en marche économique et commerciale126. Ces questions devaient être discutées par la conférence à laquelle participeraient aussi l’Allemagne et les neutres. Sa date fut reportée plusieurs fois, à fin mai d’abord, puis à octobre 1920127. L’insolvabilité de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie en montra l’urgence128. La Banque de Paris et des Pays-Bas prépara, à la demande de Loucheur, un « plan d’amélioration des conditions économiques de l’Europe129 ». Monnet déclara que la conférence financière internationale reconstruirait le monde130 ! En juillet 1920, il manifesta sa déception. La préparation de la conférence était encore insuffisante. Pourtant, le Comité d’organisation placé sous sa direction avait été renforcé par un jeune adjoint, René Cassin, assisté de Walter T. Layton.

La conférence financière internationale s’ouvrit finalement le 24 septembre 1920 à Bruxelles ; elle était constituée d’experts privés et publics, banquiers, hauts fonctionnaires et financiers des 28 États membres de la Société des Nations, un représentant officieux des États-Unis dont les déclarations jetèrent un froid et des délégués de l’Allemagne, invités par Monnet131, de l’Autriche, de la Bulgarie, et de la Hongrie – il déclara qu’elle avait réuni 75 % de la population mondiale. Elle devait mettre en œuvre les principes de « paix organisée », un terme utilisé par Clémentel132. Elle reprenait les objectifs assignés en vain par lui et Monnet au Conseil suprême économique, en avril 1919. Elle avait pour objectif de lutter contre la crise des paiements internationaux de l’après-guerre133. Elle réunit « vainqueurs, vaincus et neutres », écrivit le rapporteur, à la différence de la conférence de la paix.

Quel bilan tirer de la conférence ? La SDN préconisa l’unanimité pour l’adoption des résolutions. Mais la composition des délégations laissa pantois Fleuriau, qui écrivit à Berthelot, secrétaire général du Quai d’Orsay : « Ces gens ne représentant rien et, ne voulant rien représenter, je me trouve devant à peu près rien134. » En termes d’efficacité, on pouvait faire mieux en effet. La conférence et la SDN furent incapables de trancher parmi les diverses résolutions. C’était loin des projets initiaux de Monnet, des limitations de souveraineté nationale espérées pour satisfaire l’intérêt général. D’après un chercheur optimiste, cette conférence aurait créé un nouvel esprit de coopération internationale. Certes, la question d’un pouvoir bancaire supranational fut évoquée pour aider les États impécunieux à s’en sortir, mais la solution préconisée restait le maintien du Gold Standard. Certes, le Premier ministre belge, Léon Delacroix, proposa de créer une banque internationale pour aider les pays en crise des paiements. Le Suédois Gustav Cassel demanda aux banques centrales de rendre publique leur politique monétaire afin d’aider les pays à adapter leur politique économique et monétaire. Yann Decorzant reconnaît que les conclusions de la conférence ne furent pas à la hauteur des espoirs135. Était-ce l’aboutissement de la volonté des puissances de régler les relations économiques internationales ? Rien n’autorise à le penser. La conférence de Bruxelles fut un acte de coopération internationale, pas un acte d’unité.

Par rapport à ces aspirations du monde bancaire et financier, Monnet mit en avant la solidarité et l’interdépendance du monde industrialisé. Il chercha une entente anglo-américano-française pour pouvoir accéder au marché des capitaux de New York. Il hésita sur la part du privé dans la reconstruction financière ; au fond, il était libéral, car il acceptait les mesures de restriction budgétaire et de stabilisation. Il aurait aimé que se constitue un comité de banquiers et de businessmen pour gérer un budget d’importations à l’échelle mondiale, sous l’autorité de la SDN, doté de pouvoirs peut-être plus larges que ceux des États136. D’après Drummond, il n’entrait pas dans les débats doctrinaux. Il était déjà remarquable et remarqué pour sa capacité de conviction, pour son imagination, son charme, sa détermination et sa capacité à régler les questions techniques complexes. L’historien Lubor Jilek remarque que l’échec de Bruxelles mit à mal le projet d’organisme permanent « qui aurait dû coordonner les actions de la SDN dans le domaine économique et financier137 ». Le Ter Meulen Scheme, un système de garantie pour les exportateurs vers un pays « aux finances avariées » (Paul Leroy-Beaulieu), fut longuement discuté mais pas adopté138. Néanmoins furent créées les bases provisoires d’une institution multilatérale de la SDN, l’Organisation économique et financière (OEF), malgré les résistances britanniques. L’OEF représentait-elle le moyen de relancer l’économie ? Il n’y a malheureusement aucun signe en faveur de cette option. La conférence de Bruxelles eut un intérêt parce qu’elle fut préparée par cinq rapports très documentés d’intellectuels, d’experts et de banquiers. Mais Monnet et Drummond furent incapables de forcer réellement les souverainetés étatiques à plier devant l’intérêt général. Un rapport de la SDN sur le Ter Meulen Scheme conseilla « de chercher tout d’abord l’organisateur qui, à la fois financier et diplomate, amorcera les négociations avec les gouvernements des pays en détresse, avec les grandes associations de secours, formées dans différents pays, avec les groupements financiers privés ». Monnet aurait pu être cet organisateur général du relèvement européen. Il le fut seulement de quelques opérations partielles de restructuration financière et politique en Autriche, Pologne et Silésie.

La vérité était que les pays les plus riches avaient refusé de s’associer aux pays les plus pauvres. Il n’y eut pas d’emprunt mondial ni de stabilisation monétaire commune. La conférence ne put trancher le sort des ex-ennemis. En regard de la coopération économique organisée, méthode choisie par Salter, Monnet et Clémentel, s’affichait la demande de sécurité économico-politique de la Chambre bleu horizon, de Clemenceau et de Poincaré. Clémentel, libéral et généreux, constata l’échec : « Nous estimons qu’en raison de cette erreur la paix est incomplète. Il lui manque cet esprit de haut altruisme, de coopération désintéressée entre Alliés qui devrait s’étendre aux ex-ennemis et permettre pendant la période si longue et si périlleuse de la reconstruction des économies nationales et de l’économie mondiale, la continuation de l’effort généreux qui avait si puissamment contribué à la victoire139. » La conférence échoua parce que la SDN ne disposait pas du pouvoir d’imposer une solution140. L’échec vint de l’esprit d’inégalité et de domination qui animait les États, malgré la rude expérience du déclin et de la guerre. Une coopération financière ad hoc aurait pu remettre les Russes et les Allemands dans le concert des nations et des marchés.

À quoi Monnet se consacrait-il au quotidien à Genève ? Sûrement pas à la vie de bureau ; il n’était pas parfaitement assidu aux séances du secrétariat général. Sur 70 réunions des directeurs, il se rendit seulement à 31 et en présida huit en l’absence de Drummond. Les archives de la SDN et de la Fondation Jean Monnet de Lausanne évoquent un homme attaché à un but, celui de la justice internationale quand son action fut sollicitée. Elles ne brossent pas le portrait d’un haut fonctionnaire bon gestionnaire, jaloux de l’autorité de son département. Lloyd George pensait que Monnet était beaucoup trop sous l’influence de la France, ce dont on doit douter réellement au vu de son action entre 1916 et 1922141. Au contraire, il semblait possédé par des intuitions fondatrices hors des canons habituels de la diplomatie entre États telles que définir l’intérêt général et l’atteindre en limitant la souveraineté des États, et animé d’une foi profonde dans la SDN pour résoudre tous les problèmes européens.

Dans cet après-guerre, le gouvernement britannique n’avait pas sacrifié ses intérêts impériaux et commerciaux. Il cherchait à reconstruire le libre-échange, pilier de la puissance britannique, ce qui signifiait redonner à l’Allemagne toute sa puissance économique et commerciale. La France n’y était pas disposée pour d’excellentes raisons, mais elle ne proposait pas non plus de solidarité intereuropéenne par peur d’une renaissance agressive de l’Allemagne sur un substrat permanent de rivalités franco-britanniques. Monnet, moins prolixe que d’autres contemporains, affichait cependant des objectifs originaux, susceptibles de ramener la paix entre les nations, au moyen d’une nouvelle diplomatie privilégiant l’intérêt général des nations. C’était une révolution !




La Haute-Silésie, un modèle nouveau de paix

Le règlement du contentieux germano-polonais en Haute-Silésie fut demandé à la SDN par la France et la Grande-Bretagne en raison de la dégradation survenue à la frontière et de l’engagement des corps francs allemands. Monnet, prudent, souhaitait ne pas compromettre trop tôt la SDN alors que les forces allemandes ne s’étaient pas encore retirées des États baltes.

Ses collaborateurs et lui obtinrent la création d’une commission d’organisation (managing commission) germano-polonaise et d’un tribunal arbitral présidé par la SDN, le 12 octobre 1921142. Des expériences antérieures et des instructions de Léon Bourgeois l’avaient directement inspiré143. Le projet se plaçait dans une tendance à l’internationalisation de la juridiction arbitrale, sensible depuis le tournant du siècle (1899). L’innovation fut de placer pour quinze ans la Haute-Silésie, territoire partagé politiquement entre Allemands et Polonais après un référendum en 1921, hors des juridictions nationales polonaise ou allemande pour faire taire les contestations territoriales144. Monnet obtint des deux États un abandon de souveraineté majeur pour un temps limité, le droit de décider souverainement des questions du ressort du tribunal comme le ferait une autorité nationale. Le tribunal était donc une haute autorité supranationale dont le président, neutre, disait le droit pour une durée délimitée. Il était chargé de mettre en œuvre l’intérêt général, reconnu par tous, à savoir le maintien de la paix dans la région. Monnet, dans ses Mémoires, y voit le modèle d’une future autorité supranationale. La structure du tribunal arbitral semblait venir de Monnet et de son entourage dont le rôle fut sans doute plus actif qu’il n’est dit. L’influence personnelle du secrétaire général adjoint est malaisée à circonscrire. Le tribunal était-il l’ébauche d’une haute autorité supranationale ? Sur ce sujet, il y a peu de documentation. Monnet pratiquait le silence sur les négociations en cours pour obtenir la confiance de tous.

Toutefois, Monnet imposa une nouvelle méthode de « négociations internationales ». Il ne cherchait pas l’affrontement des thèses mais l’approche mutuelle d’une question, aboutissant par esquisses successives à une solution équitable pour tous. Face aux risques de reprise de la guerre, il récupéra personnellement le dossier. Malheureusement, il ne pouvait pas être sur place tout le temps car il s’occupait aussi des questions autrichiennes.

La convention négociée par Félix Calonder, juriste suisse et conseiller fédéral puis président de la Confédération, assisté de Pierre Denis, fut signée le 15 mai 1922145. La Haute-Silésie, un modèle d’organisation économique régionale sectorisée, pourrait devenir le prototype d’autres organisations régionales européennes. D’après l’entretien de Monnet avec Suffert, elle fut une étape décisive dans la maturation de sa méthode de prise de décision. L’amitié entre Lord Balfour, ministre britannique des Affaires étrangères, et Léon Bourgeois, bientôt président du Sénat, joua aussi un rôle important dans le règlement146. Monnet n’a donc pas tout fait tout seul. Paul Mantoux, Pierre Denis, Joost Adrian Van Hamel, juriste néerlandais, y furent impliqués totalement, au point que Denis s’installa à Opole, chef-lieu de la Silésie, au printemps 1920. Son rôle et celui des experts est clairement attesté, d’après Philippe Oulmont, au point qu’on a l’impression que Monnet est le seul auteur du compromis sur la nouvelle frontière147. Selon l’historien, il prit conscience « que le système qui consistait à ce que chaque pays conserve sa pleine souveraineté, c’est-à-dire puisse dire oui ou dire non, sans justifier son action, pouvait aller jusqu’à un certain point seulement ».

Monnet évoque succinctement le rôle de Pierre Denis dans ses Mémoires. Oulmont, le biographe de ce dernier, pense un peu vite que Monnet s’est emparé du travail préalable fait par Denis en orchestrant l’avancement du projet et sa présentation. Il se serait attribué le mérite du succès en en faisant un acte emblématique de la nouvelle politique des relations intereuropéennes qu’il préconisait, alors que Denis en réalisait l’épure. En se remémorant le partage de la Haute-Silésie grâce à une photo où il figurait en compagnie de Denis, Balfour et Bourgeois, Monnet reconnut en Denis « celui qui avait compris que les hommes étaient interdépendants », que les frontières nationales n’avaient plus de sens, même si on pouvait être plein de respect « pour ceux qui, au cours des siècles, [avaient] enrichi et embelli le sol de la France148 ».




Le sauvetage de l’Autriche

En mars 1921, le comité financier de la SDN, auquel Monnet participait, demanda à l’Autriche de prendre des mesures anti-inflationnistes. La France et la Grande-Bretagne acceptèrent en retour de soutenir Vienne, mais pas les États-Unis. L’Autriche obtint la garantie commune des prêteurs, ce qui dépassait les comportements égoïstes nationaux antérieurs. Monnet dit que le sauvetage monétaire de l’Autriche avait réussi parce que, pour la première fois, l’égalité des droits des vainqueurs et des vaincus, des donateurs et des assistés avait été respectée149. Salter était aussi de l’opération150.

La situation de l’Autriche était apocalyptique : Vienne, autrefois capitale d’un empire, était réduite à être celle d’un petit pays. La couronne était utilisée comme papier brouillon dans les ministères ! En 1921, Monnet pensait que si le sauvetage de la monnaie autrichienne était un succès, on pourrait l’étendre à d’autres pays centre-est européens.

En mars 1922, le ministère Poincaré accepta d’apporter une aide à l’Autriche. Cependant, les hésitations autrichiennes sur les mesures de rigueur accentuèrent la chute de la couronne. Confortée par Poincaré, la SDN facilita la levée d’un emprunt international à court terme pour couvrir pendant deux ans le déficit du budget autrichien. Le dossier était politico-financier alors que celui de la Haute-Silésie était politico-industriel. Ter Meulen prévoyait l’octroi de crédits à l’Autriche sous réserve de mettre fin à l’inflation. Il fallait pouvoir gager les crédits étrangers. On en arriva à gager un crédit anglais avec des tapisseries des Gobelins ! En fait, rien ne fonctionna et, en septembre 1922, la couronne s’effondra.

D’après le témoignage de Salter, Monnet s’impliqua sérieusement. Lors d’une partie de campagne sur les rives du lac Léman, Monnet, Salter et Blackett, de la Trésorerie britannique, élaborèrent un plan d’action. Le 4 octobre 1922, en un mois, trois protocoles furent signés. Cependant, des pays voisins proféraient des menaces contre l’Autriche et déjà surgissaient des risques d’annexion. Mais Monnet constata que les voisins de l’Autriche étaient d’abord soucieux de contrer les ambitions des uns et des autres, se surveillant mutuellement. On pouvait alors proposer une solution pacifique en redonnant au pays de l’attractivité bancaire.

L’historien Lubor Jilek estime qu’Avenol rédigea les conditions de l’aide de la SDN à l’Autriche. Cette affaire mit aussi en lumière les préoccupations politiques des grandes puissances. Lloyd George voulait créer une organisation nouvelle de la reconstruction, hors de la SDN, afin de diminuer l’influence de la France en Autriche. Un risque d’entente anglo-allemande se dessinait alors. L’arme financière fut utilisée par la Grande-Bretagne contre la France en Europe centrale. Monnet se montra vigilant contre le capitalisme anglais, comme il en témoigna dans une correspondance avec Bourgeois151. Toutefois, une certaine solidarité entre les Trésors britannique et français se manifesta. Les protocoles de Genève du 4 octobre 1922 stipulaient, pour le premier, que l’intégrité de l’Autriche était garantie par les puissances. Le deuxième autorisait un emprunt de 650 millions de couronnes-or souscrit et garanti par la France, la Grande-Bretagne, l’Italie et la Tchécoslovaquie. Le troisième établissait les engagements de stabilisation pris par l’Autriche sous le contrôle de la SDN152. Salter joua un rôle très important dans la préparation de cette aide à l’automne 1922153. Contrairement à ce qui est habituellement dit, Monnet a œuvré dans les protocoles de Genève. À Vienne, il participa à la mise en place de l’assainissement financier de l’Autriche. Il coordonna les efforts des banquiers de Londres et de Paris ou même de Washington en vue d’un prêt extérieur au gouvernement autrichien. Certes, la solidarité des États envers l’Autriche semblait résulter, un peu cyniquement, de la neutralisation réciproque des influences anglaise, française et italienne, mais l’emprunt conduit par la SDN fut un succès et assainit le déficit budgétaire de l’Autriche. Il fut lancé sur les marchés en juin 1923, six mois après le départ de Monnet de la SDN. Il produisit environ 124 millions de dollars ou 612 millions de couronnes-or154.

Monnet se faisait encore des illusions sur la capacité du réseau financier de Vienne pour structurer le relèvement des pays d’Europe centrale. C’est sans doute dans sa correspondance avec Bourgeois qu’on mesure le mieux l’influence qu’il a pu exercer. Elle reste cependant à évaluer. « L’influence réelle de Jean Monnet au cours de ses années genevoises reste une question ouverte », écrit Lubor Jilek155. Il semblait ravi de la tournure prise par l’affaire autrichienne, ajoutant pour Drummond : « Cette affaire me semble marquer un tournant dans les développements de la SDN et j’y attache une importance capitale. » Il a eu le mérite, d’après Salter, de transformer en une action de sauvetage de la SDN une situation qui aurait pu entraîner l’intervention de l’Allemagne ou de Mussolini en Autriche156.

L’accord sauva la monnaie autrichienne et la paix en Europe centrale par une intervention internationale pacifique des gouvernements et des marchés. Le peuple autrichien souffrit durement des coupes budgétaires et de l’austérité imposée. Salter dit avoir inscrit dans le projet de sauvetage le report de dettes et des réformes internes drastiques157. Il intervint avec succès auprès de Montaigu Norman, gouverneur de la Banque d’Angleterre, rendant possible l’emprunt international158. Les quatre puissances s’étaient engagées à respecter l’intégrité de l’Autriche et à veiller à l’assainissement ! Monnet joua un rôle dans la définition du contrôle financier de ce pays en refusant de le confier aux banques du marché. Il convainquit difficilement Alfred Zimmerman, maire de Rotterdam, de venir vérifier l’application du protocole, ce qu’il fit de 1922 à 1926. L’année du prêt autrichien, la Hongrie fit à son tour appel à la SDN.

Monnet affirme avoir pris conscience de la valeur de l’action collective pour une commune entreprise. Voilà encore le fil rouge dans sa vie159. Vienne n’était plus la puissante place bancaire qu’elle avait été : elle regorgeait de réfugiés au bord de la famine et l’inflation y galopait. Mais Monnet, Salter, le secrétariat et la commission financière de la SDN venaient de réussir une coopération entre vainqueurs et vaincus, entre prêteurs et emprunteurs, à égalité de devoirs. L’économiste Pierre Quesnay confirme que les motivations de Monnet étaient la recherche de la paix plus que la réussite d’une opération financière sèche. Toutefois, aucun témoignage ne vient éclairer son intérêt pour les conséquences sociales de l’austérité160.

Monnet mais aussi Quesnay ou Denis étaient sur la même ligne. Ils incarnaient paradoxalement la nouvelle diplomatie imposée par Wilson, mais immédiatement désertée par les États-Unis. Il formait avec ses collègues, en dépit de certains conflits d’amour-propre, le cœur du nouveau système des relations internationales161. Quesnay comme Monnet refusaient « l’usage de la force pour résoudre les conflits internationaux », voulant faire prévaloir « l’intérêt général ». N’étaient-ils pas proches de réaliser les idéaux de la SDN ? Ils étaient comparables à Albert Thomas ou à Ludwik Rajchman, si soucieux de construire un BIT ou un département d’hygiène de la SDN162. La proximité de Thomas et de Monnet montre qu’un véritable réseau des internationalistes de la SDN existait et se confortait mutuellement contre les attaques. En juin 1920 puis l’année suivante, Thomas demanda à Monnet d’intervenir en faveur des nouvelles organisations internationales alors attaquées à la Chambre des députés par Albert Ouvré, député Entente républicaine démocratique de Seine-et-Marne. Monnet devrait avoir sa statue devant l’institution à Genève ! En effet, ces faiseurs de paix conféraient à la SDN une réputation de premier ordre.

La Haute-Silésie et l’Autriche fournissent de beaux exemples de la nouvelle diplomatie. L’occupation de la Ruhr en janvier 1923 et les réparations auraient pu en être d’autres et auraient fait sortir la France et ses alliés de l’impasse dans laquelle ils se fourvoyaient « dans la Ruhr ».




L’échec des réparations

Monnet tenta de faire modifier la politique française des réparations de Poincaré. On sait bien qu’en proportion la France était la première à avoir pâti des dommages causés par l’Allemagne. « L’Allemagne paiera », disait-on. Sans doute sensibilisé par John Maynard Keynes aux conséquences économiques de la paix, intimement convaincu que les gagnants faisaient fausse route, il vit trois fois le président de la République, Raymond Poincaré163. La dernière fois, il lui proposa de lever un emprunt pour financer les réparations en France et en Belgique. Or le président ne voulait pas fixer un montant définitif. Cet échec conduisit-il Monnet à mettre en doute sa confiance en la SDN ? Il constatait qu’aucun des pays concernés n’avait pour but l’intérêt général, soit la paix intereuropéenne. La France pensait à sa sécurité d’abord, la Grande-Bretagne pensait puissance commerciale, l’Italie rêvait d’expansion territoriale, la Belgique défendait les réparations pour son territoire et la Russie avait disparu dans la révolution. La nouvelle organisation venait pourtant de stabiliser, voire d’améliorer, le climat des relations internationales avec le sauvetage de la monnaie autrichienne en 1922-1923 et l’opération pacifique de la Haute-Silésie. Louis Loucheur, en dehors de la SDN, signa en septembre 1921 avec le ministre allemand de la Reconstruction, Walther Rathenau, les accords de Wiesbaden qui prévoyaient le règlement des compensations en nature164. La coopération des milieux financiers et politiques semblait possible. Horace Finaly et Loucheur en étaient la meilleure illustration.

Au début de 1922, Monnet insista pour impliquer le secrétariat général de la SDN dans la préparation de la conférence de Cannes. Son but était de faire participer la SDN à des tâches concrètes et visibles, au risque, sinon, de déconsidérer l’organisation165. L’échec de Cannes poussa la SDN à participer à la nouvelle conférence de Gênes, en 1922, sur la convertibilité générale des monnaies.




La fonction multirôle du secrétaire général adjoint

Quand on lit les comptes rendus des réunions des directeurs de la SDN pour suivre l’activité de Monnet, l’aspect organisationnel est dominant. Le secrétaire général adjoint présidait ces réunions, en l’absence de Drummond. Mais il n’est pas aisé de décrire l’originalité de son travail. Il semblait préoccupé par le souci d’éviter l’enlisement des débats de l’Assemblée générale. Par exemple, pour la conférence sur le désarmement naval (5 janvier 1921), il tenta de confier l’examen du dossier « à un organisme spécialisé pouvant se réunir rapidement et facilement ». Il imaginait pouvoir créer une commission des administrations internationales sous la responsabilité du Conseil, qui donnerait un avis conforme.

Cette commission, composée de délégués des puissances, un par État, prendrait ses décisions à la majorité dans les cas prévus, sinon à l’unanimité. Elle serait dotée d’un pouvoir de décision supranational dans certaines conditions. La procédure donnerait clairement « une stabilité plus grande, stabilité d’autant plus nécessaire à l’établissement d’un régime administratif normal d’équilibre des forces entre propagandes politiques opposées ». Monnet cherchait à dépasser les contraintes nationales dans la gestion d’affaires internationales communes. Il proposait d’abandonner la règle de la souveraineté nationale dans un domaine précis de l’action publique, ici la préparation d’une conférence internationale sur le désarmement166. Il avait déjà soumis un plan identique, un an et demi auparavant, en vue de décharger entièrement le Conseil des dossiers de Dantzig et de la Sarre, au profit d’une commission internationale représentant les membres du Conseil. Le projet fut discuté au secrétariat, mais le Norvégien Erik Colban, directeur de la section des minorités, ne voulut pas aller aussi loin, faisant comprendre que l’on passait du domaine administratif et technique au domaine politique. Cette tendance de Monnet à la comitologie expliquait son attention aux diverses commissions techniques de la SDN plus faciles à manier que les réunions plénières. Il suggéra de faire reconnaître par les gouvernements les commissions spécialisées, comme celle de l’opium. Il incita la Grande-Bretagne à ratifier, comme la France, la création d’une Cour de justice internationale permanente. Il s’intéressa à la lutte contre les épidémies menées par Ludwik Rajchman, pour la standardisation des vaccins. Il tenta même de faire coopérer la Russie à cette occasion. À la réunion du 5 janvier 1922, il déclara confidentiellement qu’il était question de former un consortium de maisons d’affaires privées, nommées par les gouvernements, pour aider un pays en difficulté économique. L’objectif était de rétablir, à cette occasion, les relations avec Moscou sur la base d’une reconnaissance de jure de la Russie, contre la reconnaissance des dettes russes et le droit des propriétaires étrangers à retrouver leurs biens. De son poste modeste en apparence, Monnet faisait de la grande politique. De retour de mission à Prague, en juin 1922 avec Comert, Colban, Denis, le major Buxton et Slavik, il proposa à la SDN d’être une alternative au couple franco-britannique pour assurer la sécurité de la Tchécoslovaquie terrifiée par la montée des impérialismes. Le secrétaire général adjoint souhaitait même organiser d’autres pactes avec la Serbie et la Roumanie.

La certitude que le veto des États était la cause des blocages s’est-elle enracinée dans la conscience de Monnet à ce moment-là ? L’échec de la conférence de Bruxelles rappelait que sans le respect de l’intérêt général porté par une institution, l’intérêt particulier triomphait toujours. Monnet avait, à 31 ans, la conviction que l’essentiel était de « comprendre l’intérêt commun et d’agir en conséquence167 ».

Comment juger son apport à la SDN ? D’après la documentation, le no 2 de l’organisation aurait pu devenir le no 1, parce qu’il s’était montré inventif pour la reconstruction économique et financière du continent. Monnet devrait être cité comme l’un des inventeurs de « l’esprit de Genève », car il a tenté d’ériger en dogme de la SDN la prise en compte de l’intérêt général par les pays participants. Elle aurait pu être le lieu d’élaboration de nouveaux rapports internationaux, réglés par la coopération, la négociation entre des partenaires acquis à la nécessité d’une solidarité entre les peuples, et en premier lieu entre les peuples européens (Antoine Fleury).

*

Hors du champ d’action de Monnet, un bouillonnement intellectuel invitait les esprits à une prise de conscience favorable à l’unité européenne. Marqua-t-il Monnet ? Aline de Saint-Hubert, l’épouse de l’industriel luxembourgeois Émile Mayrisch, réunissait à Colpach des écrivains, des financiers et des responsables politiques français et allemands pour créer un climat de confiance propice aux affaires et au développement du « génie » des deux peuples168. Les Mayrisch furent les premiers à concevoir une paix durable entre la France et l’Allemagne, par le biais d’une entente sectorielle des sidérurgistes. Émile Mayrisch, avec Wladimir d’Ormesson, Jean Schlumberger, E. R. Curtius, Wilhelm Hass, avait créé en 1926 un Comité d’information et de documentation franco-allemand pour assainir le climat entre les deux pays. En septembre 1925, Louis Loucheur, ministre français des Finances, voulut s’appuyer sur un axe économique franco-allemand pour créer les « États-Unis d’Europe ». Louise Weiss, journaliste reconnue, porte-parole de « la génération sacrifiée », et sa revue, L’Europe nouvelle, s’engagèrent en faveur de nouvelles relations franco-allemandes. Mais, au lendemain de la guerre, la SDN, organisation mondiale, n’était pas tournée vers l’unité européenne. La Grande-Bretagne n’avait pas envie de s’impliquer en Europe continentale et entendait endiguer la puissance française. Enfin, les dirigeants français étaient obsédés par la sécurité qu’ils tentaient d’assurer par la force. Éric Bussière écrit ainsi : « Jusque vers 1923-1924, le débat se situe entre un projet universel à dimension libérale et sociale et des projets dominés par la dimension nationale, voire nationaliste, issue de la guerre ; c’est dans un deuxième temps seulement, entre 1924-1925 et 1930, que le dialogue s’établit vraiment entre un projet libéral et universel et un projet européen169. » Avant 1925, toute idée de coopération européenne échoua170.

Monnet faisait penser à ces figures politiques qui s’illustrèrent en 1925 avec le pacte de Locarno, dont l’esprit l’habita jusqu’au terme de sa vie. Le bien suprême n’était pas la destruction ni l’humiliation de l’adversaire mais la solution juste des problèmes qui avaient déclenché la guerre. Monnet a été « locarnien » sans l’avoir revendiqué. Qu’on se souvienne de l’attitude de Poincaré dans la Ruhr en 1923, de l’humiliation subie par l’Allemagne, et au contraire d’Édouard Herriot appelant dans l’été 1924 à « un commencement de communauté européenne ». « Une communauté européenne, oui, c’est ce que nous voulons », approuva Jacques Rivière en 1924171. Ainsi naquit, chez Monnet et d’autres acteurs, de la méditation sur l’incapacité des guerres à résoudre les conflits, une voie nouvelle pour les relations internationales, celle qui sert l’intérêt général européen.










Chapitre II

Un nom dans les affaires
 (1923-1938)


En quittant la SDN, Jean Monnet choisit de faire une carrière dans la finance internationale plutôt que de poursuivre celle d’un haut fonctionnaire international. Pourtant, même dans le métier de banquier privé, il ne s’éloigna jamais des cercles internationaux du pouvoir. Il devint un investment banker, d’après la revue Fortune en 1944. Intéressé par la firme Blair & Co. de New York, il fit des affaires en Europe et en Amérique, devint vice-président de la Bank of America à San Francisco et perdit beaucoup d’argent en 1929. Pour lui, la crise de 1929 s’expliquait simplement par le fait que les hypothèques sur lesquelles les banques avaient placé leurs liquidités n’étaient pas escomptables, ce qui empêchait les commerçants et industriels de bénéficier de crédits indispensables à leurs activités1. Il ne remit pas du tout en cause le système capitaliste. Il dit aussi n’avoir pas été inquiet, ce qui est étonnant puisqu’il reconnut, devant Georges Suffert en 1970, que la crise l’avait profondément affecté. Il fut en effet évincé, ainsi qu’Elisha Walker, patron de Blair & Co., de la gouvernance de la Bank of America et perdit sa fortune en actions. En conséquence, l’offre de travailler à la modernisation de l’économie chinoise pour le gouvernement nationaliste de Tchang Kaï-chek fut une opportunité financière. Il créa à cet effet une firme de courtage, la Monnet, Murnane & Co. Ainsi, après le temps de la guerre et de la SDN, Monnet passa au privé, se livrant aux délices des affaires financières internationales. Ce temps fut aussi celui d’un mariage étonnant et heureux, célébré à Moscou en 1934, chez les Soviets. Il était alors âgé de 46 ans. Il en avait 50 ans, en 1938, quand il retrouva une mission de « service public », l’achat d’avions américains pour la France.

Ce changement lui fit adopter le mode de vie d’un banquier international, fréquentant, à bord des paquebots transatlantiques et transpacifiques, la haute société européenne, américaine et chinoise. Il devint familier des hommes au pouvoir, à l’aise tout autant à Paris qu’à Londres, New York et Washington ou Hong Kong et Shanghai. Immédiatement s’impose l’image d’un homme sortant de l’ordinaire. Ce n’était plus le jeune négociant en cognac dont l’insertion dans le monde globalisé attirait l’attention, mais un personnage parfaitement intégré au monde anglo-américain des affaires et de la finance, s’appuyant sur un réseau d’affaires politico-financières d’emblée internationalisé qui lui donnait de l’influence à la City de Londres, à Wall Street, Shanghai et Paris, à la SDN, en Scandinavie et même à Moscou !

L’imbrication entre commerce privé, investissements financiers et intérêt général et particulier est observable dans les fonctions que Monnet occupa pour le gouvernement français entre 1917 et 1919 ou pour la SDN, de 1919 à 1923. Mais il est difficile de déceler ce qui relèverait aujourd’hui du conflit d’intérêts et ce qui, à l’époque, semblait admissible. Si Monnet était un banquier relativement aventureux mais classique quand il prit la direction de la Transamerica Corporation d’Amadeo Giannini, il resta fasciné par les questions politiques auxquelles il avait été confronté directement entre 1914 et 1923 puis en Chine entre 1933 et 1938 et enfin en France à partir de 1938. Il fut alors associé directement aux décisions politiques dans le monde atlantique, jusqu’à sa mort en 1979. Argent et pouvoir étaient très présents dans la vie de Monnet entre les deux guerres, beaucoup plus qu’au temps de la construction européenne.


La banque d’affaires privée : Blair & Co.

Monnet devint donc banquier privé international, partenaire d’une firme américaine d’investissement bien introduite sur la côte Est.


Le départ de la SDN

Durant sa période à la SDN, Monnet s’était occupé de grands dossiers politico-financiers. Il n’avait pas mélangé affaires privées et affaires générales, d’autant moins que le prêt de 130 millions de dollars à l’Autriche était supervisé par un commissaire de la SDN et non par un comité de banquiers privés.

Certes, il avait pu obtenir un prêt de 40 000 livres de la Hudson Bay Company (HBC) pour le sauvetage de la firme paternelle J.-G. Monnet, en mars 1922, à des conditions telles que son remboursement était si libéralement prévu que capital et intérêts auraient pu ne pas être remboursés s’il l’avait voulu2. Il invita des amis anglais et américains à prendre des parts dans la J.-G. Monnet & Co. L’ont-ils fait ? On sait que la société avait du mal à vendre son cognac en raison du choix de faire un produit de haute qualité, c’est-à-dire de procéder à un vieillissement long de l’alcool, ce qui immobilisait les stocks le temps du mûrissement. La maison avait 9 millions de francs de dettes, 2 millions de liquidités et 4 millions de stocks. Gaston Monnet, le frère de Jean, apparenté par sa femme Helmi à l’industriel suédois Ivar Kreuger, avait tenté sans succès d’obtenir un crédit auprès du roi des allumettes. Jean fit jouer ses relations en faveur de Gaston auprès de Dean Jay de Morgan Paris, d’Edward R. Stettinius Jr., de General Motors, et de Dwight Morrow, diplomate reconnu et partenaire de Morgan. En vain ! La firme allait mal. Gaston se rendit même aux États-Unis et demanda, un peu naïvement, quelle serait la durée de la prohibition…

Monnet a toujours affirmé qu’il avait quitté la SDN pour sauver l’entreprise familiale, donc par générosité. Éric Roussel pense qu’il était désenchanté par la SDN. Les témoignages affirment qu’il n’aimait pas la routine de Genève, mais était-ce la raison de son départ ? Les appels de la famille furent insistants, sans aucun doute. Sa sœur Marie-Louise se déplaça à Genève pour plaider son retour en Charente. Sylvia, son épouse, a plus tard témoigné qu’il avait rejoint Cognac par bonté d’âme3.

En même temps, sa renommée personnelle grandissait. Dwight Morrow inaugura la légende dorée de Monnet en affirmant, en mai 1921, à l’ambassadeur américain au Royaume-Uni qu’il était « l’homme le plus sage en France4 ». Plusieurs voix le dissuadèrent de quitter la SDN. Le Sénat français plaida son maintien au secrétariat général, en raison du travail accompli en trois ans. Léon Bourgeois, président du Conseil de la SDN et prix Nobel de la paix, tenta lui aussi de le dissuader. Le 18 décembre 1922, Sir Eric Drummond reçut la lettre de démission de Monnet qui exprimait sa peine de cesser cette collaboration confiante et amicale5. Il remercia les collaborateurs du secrétariat pour leur attachement à la tâche commune. Son comportement paraissait illogique au regard des succès remportés à la SDN. François Fontaine, un ami très proche, expliquait qu’il y avait « conflit entre le père et le fils », il était devenu nécessaire de vendre le stock des vieilles eaux-de-vie. « C’était Keynes venant mettre fin à l’ère Guizot », explique joliment Fontaine6. Un petit incident révèle l’intime, si mal connu alors, de Monnet. Il demanda à disposer des meubles de son bureau qui venaient de Londres et qui étaient propriété du gouvernement français. N’était-ce pas une des rares manifestations connues d’attachement sentimental, un brin nostalgique, à un passé dont il pouvait être fier ? Après d’âpres discussions entre administrations, Monnet régla la somme de 100 livres pour les récupérer7.




Relever la firme familiale

À Cognac, il imposa à son père une nouvelle méthode de gestion du stock des vieux cognacs du « Paradis ». Le prêt de la HBC et le marché suédois permirent un redressement provisoire. Il s’efforça, sans succès, de fonder un « syndicat du cognac », en fait un groupe d’investisseurs dans le cognac Monnet. Il en parla à Dean Jay, Henri Herman Harjes et Dwight Morrow, tous trois de la sphère J. P. Morgan Bank, et encore à Robert Kindersley ou Robert Brand. Jean releva l’entreprise en deux ans, de 1923 à 1925, en l’adaptant aux nouvelles conditions du marché. La société gagna de l’argent en 1926, soit 65 000 dollars, et Monnet fut assuré d’un revenu annuel de 25 000 dollars. En tout cas, ce retour facilita le fonctionnement de la firme8 ; Jean la confia à son frère Gaston, qui mourut prématurément en 1927. Les cousins, Robert et Georges, prirent la suite. Monnet voulait sûrement se dégager, une fois le sauvetage assuré. La maison J.-G. Monnet & Co. subsista jusqu’à sa vente à une firme allemande en 1961.




Une étoile montante du monde des affaires

Durant les années 1920, outre des banquiers internationaux, Monnet côtoya des journalistes de renom. Louise Weiss et Walter Lippmann l’appréciaient. Il fréquentait aussi de hauts lieux de la sociabilité parisienne à Montmartre, avec ses restaurants et ses cabarets, le Lapin agile par exemple. Il y menait son ami Dwight Morrow et sa famille. À Genève, il voyait Beneš et Albert Thomas. En 1926, il acquit à Paris un appartement au 14, rue de Condé, près de l’Odéon. Était-il alors réellement ce « grand carnassier des affaires » que décrit Alexis Léger, directeur de cabinet d’Aristide Briand ? Philippe Mioche parle d’une possible confusion des intérêts entre le service des causes générales et celui du portefeuille privé9. Monnet s’est borné à prendre en charge l’entreprise de cognac qui relevait du privé. Il a fréquenté trois personnages clefs des milieux financiers et venant de la Banque de France : Émile Moreau10, Emmanuel Mönick11 et Charles Rist12. Tous trois entretenaient d’étroites relations avec lui au titre de la SDN, ce dont témoignent les Mémoires13. De plus, la Banque de Paris et des Pays-Bas, un acteur clef du milieu financier, avait été présidée successivement par Moreau et Mönick, tandis que Rist était devenu un conseiller éclairé de la banque. Horace Finaly, directeur général de l’établissement de 1919 à 1937, joua un rôle éminent pendant l’entre-deux-guerres, au moment où Jean Monnet apparaissait sur la scène internationale14. Les opérations polonaise et roumaine de stabilisation monétaire supposaient d’y intéresser la Banque de Paris et des Pays-Bas sollicitée par le gouvernement français pour jouer un rôle important dans la réorganisation des « États successeurs ». Ce fut la création de la Banque des pays d’Europe centrale qui prit la suite de la Länderbank de Vienne et qui resta une filiale de Paribas jusqu’à l’Occupation.

Le milieu parisien dans lequel Monnet rencontra l’amour de sa vie, Silvia de Bondini, en 1929 joua un rôle clef, car c’est là que se nouaient les affaires, comme le prouve l’intérêt pour Paris du cabinet d’affaires américain Blair & Co. Les milieux parisiens que fréquentait Monnet étaient constitués de banquiers privés européens et américains, de hauts fonctionnaires, d’hommes politiques, de banquiers centraux. Si le Français Émile Moreau, le Britannique Norman Montagu, l’Américain Benjamin Strong ne devinrent pas des amis intimes, ils représentaient le gratin des milieux d’affaires et bancaires. Ils étaient les mieux introduits et les plus actifs dans l’espace transatlantique. Monnet, sans être le bras armé de Benjamin Strong, président de la Réserve fédérale de New York, réussit à l’introduire dans les règlements financiers européens15. On peut même parler d’un axe financier franco-américain dans les années 192016. Moreau crédita Monnet d’avoir été l’interprète du changement d’attitude américain favorable à la Banque de France.

Monnet entra en relation avec la banque d’investissement Blair & Co.17. Son histoire remontait à l’indépendance américaine. L’entreprise résultait d’une fusion entre William Salomon & Corp et Blair & Corp. Elle était présidée par Elisha Walker, bien connu sur la place de New York18. Sait-on pourquoi Monnet rejoignit ce puissant investment banker19 ? Pas vraiment. Toutefois, son parcours professionnel présentait un grand intérêt pour la firme Blair en raison de sa connaissance des usages nord-américains, de ses activités de guerre et surtout des efforts de stabilisation qu’il avait dirigés avec la SDN en Europe.

Fin juin 1926, quatre ans après son départ de Genève, Monnet devint gérant associé et vice-président de Blair & Co. Inc., filiale de Paris créée en août20. La Chase Manhattan Bank de New York et Kuhn, Loeb & Co., une autre investment bank, étaient en affaires avec Walker, de même que John McCloy, avocat au cabinet Cravath, Henderson et de Gersdorf. L’intérêt de ces banques était de capter les flux financiers américains vers l’Europe destinés aux États impécunieux. Tel était le cas de l’Autriche, de la Pologne, de la Yougoslavie, de la Roumanie et de la Bulgarie. Monnet devait se charger de la besogne chez Blair.

À 36 ans, il entrait dans le milieu séduisant des banques d’affaires qu’il connaissait depuis la guerre avec la HBC, J. P. Morgan ou Lazard frères. De plus, il avait été adoubé par la City, la SDN et les banques centrales. De même, Dwight Morrow, homme d’affaires, sénateur, beau-père de Lindbergh, le recevait chez lui. René Pleven et Pierre Denis entrèrent chez Blair, choisis par Monnet. Éric Roussel écrit que ce que disait Monnet dans les dîners mondains qu’il donnait au 14, rue de Condé ou à Montmartre en compagnie d’Henri de Jouvenel, Briand, Maginot, Tardieu était extraordinaire. Était-ce l’effet de son entregent, de sa séduction naturelle ? Sans doute, mais primaient les informations distillées par les milieux d’affaires et diffusées par Monnet. Blair traitait d’affaires de très haut niveau qui touchaient à la monnaie des nouveaux États et à leur développement. Monnet, plus que d’autres, savait informer son public.

Le projecteur braqué sur lui montrait qu’il appartenait à la caste des banquiers adoubés par Wall Street. Il avait inspiré confiance. Il avait su manifester sa loyauté, associée à une deuxième qualité, la compétence financière internationale, et à une troisième, l’imagination. L’ambiance des Roaring Twenties a incontestablement poussé Monnet et Walker à profiter de la demande de capitaux de l’Europe centrale. Dans le cas des prêts de stabilisation indispensables à l’Autriche ou en vue des projets de soutien du franc, qu’a fait Monnet ? La documentation consultée décrit ses déplacements et relève ses rendez-vous plus que le contenu de ses entretiens. Il faut donc être prudent quant aux conclusions. Néanmoins, on peut être sûr qu’il approuvait la politique de stabilisation du franc, et donc une dévaluation qui ferait disparaître le fameux franc Germinal. Les banquiers et le grand commerce avaient intérêt à cette stabilisation. À quelles conditions obtenir ces prêts ? Pour la France, il aurait fallu probablement un règlement effectif du contentieux financier franco-américain sur les dettes de guerre, arrêté en avril 1926, par les accords Mellon-Bérenger et Caillaux-Churchill qui prévoyaient le remboursement de 22 milliards aux États-Unis21 et de 16 milliards à la Grande-Bretagne. L’accord fut voté par les assemblées françaises le 20 juillet 1929, mais non exécuté après le refus des parlementaires, le 13 décembre 193222. Monnet était intervenu dans les affaires de stabilisation du franc en juin 1926. Il avait travaillé à renforcer cet axe financier franco-américain dont le succès dépendait d’un accord politique, ce qui était ignoré jusqu’à maintenant, sauf par une mention de Jean-Noël Jeanneney23.

Pierre Quesnay décrivait un Monnet activiste à Paris en cet été 1926, attentif à la moindre information venue du monde de la politique et de la finance. Les jeunes, partisans d’une banque centrale moderne (Quesnay, Monnet, Rist, Moreau), recherchaient le soutien de Caillaux contre les conservateurs attachés au caractère privé de la Banque de France. Monnet était au courant des intentions des trois principaux gouverneurs. Il fut attentif, en permanence, aux travaux du comité des experts créé le 31 mai 1926, théâtre où s’affrontaient d’une part les partisans d’une banque centrale privée sans engagement envers l’État, comme le déclarait Paul Ernest-Picard, sous-gouverneur de la Banque de France – « pas un billet de plus de notre banque, que l’État se débrouille » – et, d’autre part, ceux qui voulaient une banque centrale moderne.

En juillet 1926, Monnet était le chargé d’intérêts de Blair et non pas de la FED ni de Benjamin Strong, même si Émile Moreau, qui fit de lui un portrait époustouflant et pertinent, le pensait en juillet 192624. Incontestablement, il était au cœur de la décision politico-technique concernant le franc, en rapport direct avec Strong. Bien informé, il révéla que les banques américaines auraient pu accorder, six mois plus tôt, à la Banque de France des revolving credits sur la base de son encaisse, pour faire une politique de pré-stabilisation. À présent, elles s’y refusaient et il faudrait utiliser l’or de la banque pour obtenir des crédits étrangers. Monnet pensait que cet or pourrait garantir le crédit de 100 millions de dollars de la banque Morgan, nécessaire à une stabilisation surprise du franc.

Le rapport du comité des experts, publié en juin 1926, enthousiasma Monnet. Quesnay développa devant Laval, ministre de la Justice, la possibilité d’une stabilisation dont le gouvernement devait prendre la responsabilité, « car c’est au gouvernement qu’il appartiendrait de l’affirmer ». Monnet aurait pu le dire ! Avant l’installation à la Banque de France, en juin 1926, de l’équipe Moreau, Rist, Quesnay, il était déjà en lien avec les jeunes financiers novateurs. Il avait choisi son camp. D’après Moreau, « l’illustre Cognaçais » était « à la manœuvre25 ». Le soutien de celui-ci et de Quesnay aux innovateurs provoqua la surprise ennuyée de Joseph Avenol26. De quoi se mêlaient-ils ? Sous le gouvernorat de Moreau, plus progressiste que celui de son prédécesseur, Monnet était devenu un « discret intermédiaire international pour la Banque de France ». Il donna des conseils pratiques pour aborder la Banque d’Angleterre quand Quesnay alla à Londres ou quand le gouverneur Montagu Norman vint à Paris. C’est « chez Monnet » que Quesnay suivit les débats parlementaires qui menèrent à la chute du cabinet Briand-Caillaux, ouvrant la voie à Poincaré, explique Boulanger27. Quesnay et Monnet avaient la même communauté de vues concernant la politique monétaire de la Banque de France. Prépara-t-il avec ces innovateurs en avril-mai 1926 les arguments propres à obtenir le soutien des banques américaines ? Jeanneney admet que Monnet a été, aux côtés de Quesnay, un négociateur de l’ombre, issu des milieux financiers privés et cherchant à jouer sa partition sur la scène politique et financière de l’État. Les intérêts financiers privés (ceux de Blair) et publics (ceux de l’État) se mélangeaient, ce qui n’était pas rare alors28. Mais s’il est convenu de faire de Monnet un homme de l’ombre, à l’image du père Joseph, il faut y renoncer car il était transparent et apprécié du milieu financier international. Tous les témoignages révèlent l’étendue de son influence, réelle mais discrète. Il agissait pour trouver une solution internationale réaliste de stabilisation du franc. Travaillait-il pour Blair ? Certes oui, mais il avait en tête aussi une autre mission, le sauvetage du franc.

Pierre Quesnay dit de Monnet qu’il était « bon ». Ce jugement professionnel est confirmé par Moreau29. À la lumière des archives Quesnay, Jean Monnet a tenu, pendant l’été 1926, période de la chute du franc et de sa stabilisation, un rôle ignoré jusqu’aux récents travaux de jeunes historiens. Il représentait l’aile aventureuse, opportuniste de la banque d’affaires américaine comme le démontra, deux ans plus tard, l’aventure californienne de Blair & Co. Monnet n’a pas parlé dans ses Mémoires de cette période chahutée. Pourtant, elle révèle que la Banque de France était convertie à la coopération internationale, « qui participe de la stabilisation générale des années 1920 », écrit Olivier Feiertag30. Ne serait-ce pas là l’intérêt général qu’il défendait : « la stabilisation générale », dont dépendait le sauvetage du franc ?

Pour Monnet comme pour Quesnay, la stabilisation française ne pouvait se réaliser qu’en s’appuyant sur les crédits étrangers et donc sur la coopération internationale. Aucun prêt n’aurait pu être négocié sans le réseau de banquiers d’investissement amis. Dans un entretien d’octobre 1972 avec l’historien de la Bank of England Richard S. Sayers31, Monnet évoquait l’environnement humain indispensable au succès des prêts. Les archives « racontent » ses conversations avec Montagu Norman, avec Strong et Moreau, avec le comité financier de la SDN dirigé par Sir Arthur Salter, ou encore avec Basil Blackett, secrétaire britannique du Trésor. Elles témoignent du rôle des superviseurs des programmes de stabilisation : le Hollandais Albert Zimmerman, superviseur du prêt autrichien, Charles Rist pour la Roumanie et Charles S. Dewey, banquier, pour la Pologne. Elles rappellent le rôle d’intermédiaire utile que Monnet joua entre Quesnay et nombre d’acteurs internationaux tels que les dirigeants de Lazard Brothers de Londres, Robert Kindersley, Pierre Jay de la banque Morgan. Il faut redire que, dans la stabilisation du franc, les banquiers publics ou privés et les politiques n’ignoraient rien de ses interventions pour rendre possible la coopération entre les banques centrales occidentales, élément essentiel de l’International Central Banking, indispensable à la stabilisation générale des années 192032. Pour « la bande à Monnet », le temps de l’interdépendance était arrivé et la Banque de France devait y participer33.

En revanche, il n’apparaît plus deux ans plus tard quand Poincaré, le 25 juin 1928, prit la décision de stabiliser le franc sans se lier à un emprunt international – en le dévaluant de 80 % par rapport au franc Germinal

Dans son métier de banquier, Monnet pratiquait l’« information privilégiée » propice aux affaires. Elle permettait de se construire un réseau professionnel, de créer des amitiés d’affaires. Monnet et Blair avaient d’ailleurs établi une liste de 58 personnalités préférentiellement informées de l’état d’une affaire avant d’autres. Benjamin Strong, président de la Réserve fédérale de New York, en faisait partie. D’où venait ce goût de Monnet pour le métier d’investment banker ? Était-ce l’esprit d’aventure, la prise de risque, l’appât du gain, l’orgueil du succès ? François Duchêne, un de ses biographes, se pose la question sans trouver de réponse34. Il insiste néanmoins sur l’abondance, entre 1923 et 1928, des capitaux américains disponibles que les investment bankers pouvaient placer aisément. Monnet, un Français compétent, était la personne idéale pour réussir ces opérations qui ont souvent eu une dimension hautement politique ; en témoigne la discussion des prêts de stabilisation aux États35. De plus, le commerce de l’argent offrait aussi de fructueuses opportunités de gagner gros.




Un prêt pour la France ?

Monnet fut consulté à propos d’un prêt de stabilisation du franc soutenu par le Trésor américain, la FED de Strong et par Seymour Parker-Gilbert, agent général des Réparations en 1924. Sans doute le fut-il au titre de son expérience à la SDN. Charles Rist, professeur de droit à l’université de Paris, économiste renommé, sous-gouverneur de la Banque de France, appuya aussi l’idée36. Rist l’introduisit auprès d’Émile Moreau, nouveau gouverneur de la Banque de France en juin 1926. Monnet fut invité par Benjamin Strong à aborder la question des dettes françaises envers les États-Unis et celle d’un concours étranger pour stabiliser le franc aux conditions américaines37. Il jouait alors contre la Banque d’Angleterre de Montagu Norman et renforçait l’axe franco-américain. Ces lawyers formaient un pont entre les gouvernements et le marché des capitaux privés.

La France vivait alors une crise des changes qui avait explosé le 23 juillet 192638. L’Allemagne venait de stabiliser sa monnaie grâce à un prêt de 800 millions de marks-or en 1924. Quelques semaines auparavant, Monnet avait rencontré Pierre Laval, ministre de la Justice du gouvernement Briand, pour obtenir les meilleures informations sur la crise du franc et les mesures de relèvement envisagées39. Pourquoi Laval ? On ne peut exclure les filières familiales. René de Chambrun, mari de Josée Laval, franco-américain et lawyer, fréquentait les mêmes milieux financiers que Monnet. Mais rien n’avait été prévu. Benjamin Strong regretta l’absence d’un plan de relèvement à la Banque de France40.

Le 26 juillet, la livre s’envola à 243 francs. Dès la prise de fonction de Poincaré, nouveau président du Conseil, elle recula à 122,25 francs en décembre 1926. L’attaque contre le franc fut jugulée par l’intervention de la banque Lazard frères et de la banque Morgan. Surtout, Poincaré avait redonné confiance aux détenteurs de capitaux. Deux ans plus tard, le 25 juin 1928, naquit le franc Poincaré, le « franc à quatre sous41 ». Le débat avait porté sur la stabilisation (la dévaluation) ou sur la revalorisation du franc (le retour au franc-or). Les stabilisateurs l’emportèrent sur les revalorisateurs ; Émile Moreau était devenu stabilisateur par raison, Charles Rist, sous-gouverneur, par inclination. Monnet était du côté des stabilisateurs pour poursuivre les affaires.

À quelle condition accorder un prêt de stabilisation ? Blair & Co. Paris, créé dans l’été 1926, avait embauché Monnet, le prometteur jeune homme, promu au poste de directeur de la filiale française de Blair. Il était en position de participer à une négociation de première importance, lucrative pour celui qui emporterait la levée des fonds américains. Il n’est pas exclu que le recrutement chez Blair soit lié à cette hypothèse d’un prêt pour la France. Un ballet incessant d’avocats et d’experts en finances internationales se produisait auprès des banques centrales. Sur la scène mondiale, Monnet, parmi d’autres mais en excellente position, s’apprêtait à faciliter les contacts entre le milieu bancaire américain et la Banque de France. Renaud Boulanger parle, paradoxalement, de « marginalité centrale de Monnet42 ». L’expression, originale et symbolique, rend compte de son rôle pivot en pleine crise française et du soutien discret qu’il apporta aux autorités politiques.

Il était plus un conseiller qu’un négociateur, car le prêt de stabilisation n’avait pas encore été approuvé. Mais il se tenait prêt à négocier si les politiques donnaient leur accord. Il avait réuni un groupe de travail financier constituée de Blair et de ses alliés (Bankers Trust du groupe Morgan, la Chase National Bank de Rockefeller, Kuhn, Loeb & Co. de Paul Warburg) et d’amis recrutés pour Blair. Les notes de Quesnay évoquent un climat électrique autour de Monnet, les déjeuners, les déplacements incessants en Europe, les rendez-vous avec les gouverneurs des banques centrales française, américaine et britannique43…

Il fut envisagé de procéder à un échange de lettres sur la stabilisation. Moreau insista pour que Monnet tînt au courant Poincaré de ses idées et de celles de Strong, qui souhaitait stabiliser le franc, aidé par un emprunt français aux États-Unis levés par la banque Morgan et le Système fédéral de réserve. Un axe franco-américain et lawyer se dessinait, contre Montagu Norman, le « dictateur de la monnaie en Europe », très proche du maître de la Reichsbank, Hjalmar Schacht, d’après le Wall Street Journal. Mais le prêt de stabilisation ne se fit pas44. Poincaré rejeta cette solution.

Blair & Co. – une banque pas aussi secondaire que l’écrit Oulmont –, sous l’action de Monnet, organisateur vibrionnaire des deux côtés de l’Atlantique, et des lawyers, cherchait des solutions pour sauver le franc en relation avec des hauts fonctionnaires ou des professeurs d’économie français. Identifier le rôle de Monnet dans la stabilisation du 25 juin 1928 aboutit à lui accorder un rôle d’intermédiaire entre Poincaré, Moreau et Strong, sans pouvoir, cependant, déterminer ce qui revient à chacun. En tout cas, le gouvernement Poincaré (23 juillet 1926-6 novembre 1928), avec beaucoup d’hésitations, suivit une politique de stabilisation deux ans plus tard.




L’importance de la stabilisation polonaise

Le prêt polonais est un excellent exemple pour apprécier le travail de Monnet et de son équipe de Blair & Co. Paris, et pour découvrir le jeu des relations et des intérêts. Comment aider la Pologne, acteur précieux pour les démocraties ? Le maréchal Josef Pilsudski, chef du gouvernement, repoussa une intervention du Comité financier de la SDN, trop humiliante, car dominé par les Britanniques pro-germaniques. Il s’adressa en 1926 à la France et aux États-Unis et donc aux banques d’affaires américaines. Monnet eut des entretiens avec le ministre polonais des Affaires étrangères, August Zaleski, avec Kazimierz Bartel, le Premier ministre45, et avec Felix Mlynarski, vice-président de la Banque de Pologne, pour obtenir le droit exclusif de négocier, au profit de Blair, un plan de stabilisation pour la Pologne. Blair & Co. parut soutenir un courant antigermanique. Ludwik Rajchman, Polonais et ami de Monnet à la tête du département de la santé de la SDN, fit les premiers pas. Moreau appuya l’alliance avec Strong et la côte Est, contre Norman et Schacht. Zaleski confia à Blair & Co. l’exclusivité d’un plan et d’un prêt de stabilisation. Le soutien du zloty devenait une affaire financière intéressante pour Blair & Co., observa René Pleven46. Blair était en concurrence avec Bankers Trust, récemment construit par l’agrégat de plusieurs banques de la côte Est et qui s’apprêtait à l’emporter auprès du vice-gouverneur de la Banque de Pologne, Mlynarski, quand Monnet et Rajchman arrivèrent à Varsovie. Bankers Trust était sur le point d’obtenir le monopole des tabacs en gage, mais Blair réussit à désintéresser Bankers Trust à son profit et à celui de la Chase en plaidant en faveur d’un vrai prêt de stabilisation.

Finalement, Monnet fut chargé par le ministre du Trésor polonais, « au nom de Blair & Co. et Bankers Trust », de le mener à bien47. Moreau fut satisfait de ne pas voir figurer la Banque d’Angleterre dans cette opération. La délégation polonaise, en route pour New York, passa par Paris pour y rencontrer Pleven et Denis chez Blair & Co. Paris. Monnet plaida pour le prêt polonais auprès de Benjamin Strong chez Vanderbilt, à Biltmore Estate (Caroline du Nord), le 27 juin 1927. La préparation du plan de stabilisation du zloty fut effectuée par Pierre Denis, Pierre Quesnay, Lionel Fraser, un banquier londonien, Harry S. Siepmann, de la Banque d’Angleterre, et René Pleven. Blair, soutenue par la Chase et la Bankers Trust Corporation assistée par John Foster Dulles, son conseiller juridique, serait le chef de file de l’émission de l’emprunt en France et aux États-Unis. Les exigences de la stabilisation du zloty trouvaient leur origine chez Carel E. Ter Meulen, directeur de la banque Hope et Cie d’Amsterdam. Il s’agissait de réformer les finances publiques et la banque d’émission, gages du prêt, de faire contrôler la remise en route de l’économie par des experts étrangers. Le 24 février 1927, le plan de Monnet pour la Pologne, très ambitieux, fut soutenu par la FED de New York. Quesnay signala que Norman était de mauvaise humeur, parce que ses visées impérialistes sur la Pologne étaient déçues. Strong arbitra sur le taux d’intérêt et sur les compétences du Bureau international de surveillance de l’exécution du prêt. Il adoucit les contrôles. Aux yeux de la presse internationale spécialisée, Monnet avait dirigé la négociation du côté américain48. Le programme fut approuvé en avril par les banques concernées. Monnet voulait faire de Rist « l’expert et arbitre principal », donc le superviseur, et de Quesnay l’administrateur de la banque « Polski ». La Banque de France envisageait aussi de participer au prêt. Boulanger écrit : « On a même l’impression parfois que c’est Monnet qui désigne quels sont les interlocuteurs fréquentables49. »

L’équipe Monnet céda sur le taux de l’emprunt – 7 % sur vingt ans au lieu de 7,5 % sur trente ans –, peut-être pour les beaux yeux de Wanda, la fille de Pilsudski. Monnet était considéré comme un banquier américain, qui bénéficiait d’une confiance unanime, y compris de la part de ses concurrents en affaires. Il préparait aussi un prêt de stabilisation avec le Dr Mileta Novakovitch, de la Banque de Serbie, avec l’approbation de Poincaré et de Moreau, contre la Banque d’Angleterre50. Il poussa aussi Arthur Salter, à la SDN, à organiser un plan de stabilisation pour la Bulgarie51. La crise de 1929 fit échouer ces opérations.

Le programme de stabilisation lié au prêt polonais fut discuté par Monnet, G. Harrison, vice-président de la FED de New York, et Dwight Morrow avec les Polonais, sur le paquebot de retour en Europe, le RMS Aquitania52. Il y avait manifestement un accord sur les conditions entre Monnet et la FED de Strong. Pilsudski résista, repoussant le contrôle international, ce que Monnet trouva « indécent », preuve de l’âpreté de la négociation53. Les Polonais avaient cherché à obtenir le maximum en payant le moins possible en contrôle « de bonne utilisation » du prêt. Monnet exigeait un assainissement réel. De nombreux banquiers furent sollicités pour contribuer au plan de stabilisation préparé par Blair & Co. : Bankers Trust, Chase National, Kuhn, Loeb & Co. d’Otto Kahn, Félix Warburg. Le projet d’accord fut soumis aux grandes banques centrales, y compris la Deutsche Bank de Schacht, lors d’une réunion à Calais, le 3 avril 192754. D’après Moreau, Norman avait préparé des dispositions politiques favorables à l’Allemagne. Le prêt américain envisagé par Blair était donc bien une tentative pour court-circuiter Norman, grâce à Monnet, la FED et la Banque de France étant alliées. Mais la Pologne était placée sous la surveillance d’un Américain, résident à demeure à Varsovie pour trois ans et de trois autres Européens non résidents55. Monnet et Dulles surent néanmoins ménager l’amour-propre des Polonais en plaçant les bureaux du superviseur du contrôle, Charles D. Dewey, dans les locaux de la Banque de Pologne56. Il avait été désigné avec la complicité de Strong, contre l’avis de Norman, avec l’appui de la Banque de France.

Le prêt fut signé le 13 octobre 192757. Il se montait à 72 millions de dollars sur vingt ans58. C’était une opération profitable aux investment bankers américains, réalisée avec le soutien de Strong. Sur les 72 millions de dollars, 20 millions venaient de quatre grandes banques européennes. Monnet déclara alors : « Les boîtes à cash du monde sont maintenant ouvertes à la Pologne59. » La confiance avait été restaurée au niveau international et européen.

Après le prêt polonais, Monnet gagna en réputation auprès de la finance internationale et d’Elisha Walker, président de Blair & Co. Cette politique de présence américaine en Europe était liée au financement des réparations par le plan Dawes, à la stabilisation allemande post-inflation, ainsi qu’à celle des devises européennes. Blair avait été attiré, comme d’autres banquiers, par l’opportunité de gagner de l’argent sur la croissance européenne des « Années folles ». Blair et Monnet ont contribué au succès du système économique américain et à la stabilité d’un ordre mondial pacifique. Blair permit d’alimenter le marché européen des capitaux tout en facilitant la constitution de consortiums bancaires avec les banques centrales européennes.

Certains auteurs ont jugé Monnet très dur avec les Polonais60. Il leur aurait consenti des concessions de pure forme. En effet, le taux d’intérêt n’était pas complaisant, mais en rapport avec la faible confiance des marchés capitalistes envers la Pologne. Il était passé de 8 % à 7 % ; le contrôle du succès de la stabilisation n’était pas anodin, avec la présence de quatre superviseurs. On mesure, pour mémoire, les conséquences de l’échec de la conférence de Bruxelles de 1920. Mais Monnet n’était plus au service de l’intérêt général incarné par la SDN. Certes humiliés, les Polonais purent néanmoins stabiliser le zloty aux conditions de l’axe franco-américain. Monnet, du cabinet Blair & Co., et Dulles, de Sullivan & Cromwell, furent les co-organisateurs de la stabilisation polonaise, exigée et mise en œuvre par un syndicat de banquiers européens et américains. Il est grotesque de faire de Monnet un agent américain au sens d’instrument politique du gouvernement ou de Wall Street. Il a servi, d’une part, les objectifs de sa banque, Blair & Co., cabinet privé d’investissement, et, d’autre part, il a réussi à rassembler des banquiers européens et américains. Il avait dialogué en permanence avec les autorités bancaires et politiques françaises, américaines et britanniques, malgré les frictions avec Norman. Elisha Walker et Monnet se présentèrent en outsiders, permettant à la Pologne d’échapper aux pressions du Comité financier de la SDN. Monnet n’avait pas joué contre cette dernière, mais il servait les intérêts de Blair. La diplomatie française, y compris financière, soutint l’axe Strong-Moreau qui renforçait les alliances françaises de revers61.

Monnet, tout en gagnant des marchés nouveaux, développait ses réseaux publics et privés. Il poussait de jeunes banquiers prometteurs, français ou européens, à s’intéresser aux finances internationales. Parmi ceux-ci, Pierre Quesnay, « bonne graine de technocrate » à la Banque de France selon Jean Bouvier, fut particulièrement remarqué. Il devint, de 1930 à sa disparition accidentelle en 1937, le premier directeur général de la Banque des règlements internationaux (BRI)62. On connaît le rôle éminent de Jean Monnet dans sa nomination63. On peut parler d’un réseau Monnet-Quesnay tellement leurs liens étaient forts64. Renaud Boulanger observe que le délabrement du Gold Standard avait ouvert la porte au rôle discret mais permanent des experts, économistes et banquiers ou à de grands cabinets d’affaires spécialisés, comme Blair & Co., Sullivan ou Cravath. Évoquer le Monnet de 1927 conduit le lecteur au cœur du capitalisme financier américain et européen des années 1920. Il était, selon Mlynarski, « un magnifique banquier mais aussi un grand politicien, expert des situations européennes65 ». Ce témoignage brosse un double portrait : celui d’un remarquable homme d’affaires, politiquement prudent, et celui d’un homme de réseaux politico-financiers.




Bucarest, Roumanie

D’autres pays étaient prêts à s’adresser au marché financier américain : la Roumanie, la Bulgarie et le royaume de Yougoslavie66. La Roumanie sollicita un prêt de stabilisation et de développement. Monnet présenta à Ion I. C. Brătianu, Premier ministre jusqu’à son décès fin 1927, un plan d’assainissement préparé par une équipe quadripartite de banquiers. L’organisation de l’émission fut confiée à Blair, sauf sur le marché français où, après négociations, Paribas devint le chef de file67.

Que ressortait-il de la négociation du prêt roumain à New York, Bucarest, Paris et Londres ? La nécessité d’un prêt avait été reconnue par la Grande-Bretagne, qui s’inquiétait d’être remboursée de la dette d’avant-guerre. Brătianu obtint le soutien de Rist pour un emprunt de stabilisation du leu dans le cadre d’un assainissement financier global68. L’opération fut lancée le 21 novembre 1927, après la Pologne, par Brătianu. Le 24 novembre, Rist en informa Monnet, alors à New York. Il espérait y intéresser Elisha Walker et la Banque fédérale américaine. Un consortium de banques fut constitué, dont Blair, pour examiner la situation de la Roumanie. La France était intéressée au règlement des emprunts d’avant-guerre, comme la Grande-Bretagne. La Banque de France laissa les Américains avancer les premiers, sans écarter la possibilité de faire piloter l’opération par Rist et Quesnay. Poincaré s’opposait à l’impérialisme de Norman, qui contrôlait le Comité financier de la SDN ; il convenait donc de l’exclure69. Monnet participa à la rédaction du plan de stabilisation roumain rédigé par Quesnay.

Le négociateur roumain, le général Ion Antonescu, secrétaire général du ministère de la Défense, futur maréchal dictateur, devenu pronazi, fusillé pour collaboration et crimes contre l’Humanité en 1946, était alors attaché militaire à Paris depuis 1922. Il rencontra toutes les parties intéressées à Paris, y compris Jean Monnet et Pierre Denis lesquels défendirent aussi les intérêts généraux de la France, estime Éric Bussière70. À Bucarest, Monnet présenta au Premier ministre Brătianu le plan d’assainissement préparé par une équipe de banquiers. Mais des rivalités entre banques françaises conduisirent Brătianu à s’adresser directement au marché américain, à Blair & Co., par l’intermédiaire de Monnet, d’après Paribas71. Pourtant, un accord fut atteint entre les deux banques pour se partager le placement de l’emprunt sur le marché. Paris n’offrait que 250 millions de francs, chiffre faible par rapport aux 25 millions de dollars attendus (soit 750 millions de francs) sur un emprunt de 100 millions de dollars. Un accord fut trouvé pour lever 500 millions de francs. Fin janvier 1928, à Bucarest, Quesnay entreprit des négociations avec Oscar Kiriacescu, sous-gouverneur de la Banque nationale de Roumanie72. Début 1928, Jean Monnet et Gaston Jéze, professeur renommé de droit public à la faculté de droit de Paris, étaient à Bucarest pour étudier le plan de stabilisation qui serait confié à Blair, à la place des banques françaises incapables de définir une approche commune du marché roumain73. Denis les rejoignit. Durant l’été 1928, ils obtinrent des garanties concrètes constituées par le produit de monopoles spécifiques74. Ils justifièrent le prêt international de stabilisation de la monnaie roumaine, le leu, pour investir dans la modernisation des chemins de fer. Ils facilitèrent le leadership américain sur ce prêt, similaire au prêt polonais, sous réserve de régler toutes les questions politiques en suspens entre la Roumanie et les États-Unis. Mais cette disposition fut démentie par Frank Kellogg, le secrétaire d’État américain. Quelle mouche avait donc piqué Monnet pour jouer au diplomate de haut niveau ? William Smith Culbertson, ambassadeur des États-Unis en Roumanie, dans un long télégramme d’explication à Kellogg, rendit compte du travail de Monnet et de Denis à Bucarest. Le premier souhaitait que les conditions soient moins drastiques qu’avec la Pologne. Il appuyait la participation au prêt des trois grandes banques centrales (FED, Bank of England, Banque de France). Mais les Allemands de Schacht intervinrent, poussant en avant la Disconto Gesellschaft, bientôt la Deutsche Bank associée à la grande banque américaine d’investissement, Dillon Read & Co., et la Standard Oil of New Jersey. Ils n’exigeaient pas le règlement des affaires pendantes entre la Roumanie et ses créanciers.

Le prêt international devait servir à apurer la situation de l’institut d’émission, sous la vigilance d’un conseiller français affecté ad hoc à réformer et à moderniser les chemins de fer. Monnet et Denis négocièrent des gages, mais le gouvernement roumain refusa d’affecter des revenus publics au remboursement. À Paris, Moreau contenait Norman, qui tenait à un prêt roumain accordé par la SDN. En mars 1928, Strong fut acquis au prêt et Norman se « rendit ». Dès lors les trois grandes banques centrales parrainèrent le prêt roumain. À propos de l’action de Monnet autour de l’emprunt roumain, Éric Bussière écrit : « Monnet s’y conduisait autant comme membre d’une mission française que comme le représentant d’une banque américaine75. » Rien ne prouve qu’il ait agi en féal de Moreau. Il était entré dans la négociation au nom de Blair, peut-être de Strong, tout en préservant les intérêts de Moreau et de la France. Boulanger et Bussière ont retenu que Jean Monnet était « superactif », comme avec la Pologne. Cela justifie-t-il le terme d’outsider employé par Bussière76 ? On doit en douter puisque tout prouve qu’il agissait au nom de Blair & Co. et non pas comme un franc-tireur travaillant pour son compte, S’il s’agit de décrire le comportement de Blair, comment pourrait-il être un outsider, un nouvel acteur, alors qu’il venait de gagner le prêt polonais ? Plus qu’un outsider, il fut, d’après les carnets de Quesnay, un « connecteur » important de la Banque de France avec les banques d’affaires américaines et avec Strong. En 1935, Quesnay, gouverneur de la BRI, voyait en lui le « banquier type, celui qui vend sa matière grise pour aider les entreprises à rassembler l’argent nécessaire à leur croissance, [celui qui est leur] conseiller en développement77 », une sorte d’« ingénieur financier » au service des gens d’affaires ou même des gouvernements.

Monnet, bien que souffrant, « amaigri mais partant » d’après Quesnay, fit un séjour aux États-Unis pour convaincre Wall Street de participer au prêt roumain tout en soignant la relation avec Rist et Moreau. Pendant ce séjour, principalement new-yorkais, il semblait, sous la plume d’un Quesnay de plus en plus occupé par ses relations avec Rist et Moreau, la seule clef, avec Strong, du succès du prêt. Il était devenu un technicien de la finance internationale, comptable des intérêts de Blair & Co. et des siens propres. Il avait manifesté ses préférences pour les banquiers centraux progressistes, soutenant un capitalisme rénové et internationalisé prêt à accompagner la modernisation des États et du système financier international, finalement peu intéressé par les luttes de prestige et de pouvoirs des États. Il s’en prit à la vieille Banque de France, avant Moreau, et à la Bank of England. Il ne manifesta pas d’intérêt pour une gestion « européenne » des finances internationales.

Un prêt de 100 millions de dollars fut consenti à la Roumanie le 29 février 1929. Il était gagé sur la Caisse autonome des monopoles d’État. Vingt-deux millions de dollars furent placés par Paribas sur le marché parisien, une réussite. Le marché américain connaissant des difficultés, Blair, qui avait envisagé d’acheter 10 millions de dollars d’obligations, fut remplacé par Kreuger & Toll qui avait obtenu, en échange de 30 millions de dollars prêtés, le monopole des allumettes et un retour annuel garanti de 3 millions de dollars78. La banque Schroeder de Londres voulut être chef de file à Paris avec Paribas, mais elle cherchait le règlement des dettes de guerre et des emprunts d’avant-guerre, pas un développement économique du pays. La dégradation des marchés des capitaux et une manifestation d’hostilité de l’Allemagne et des banques privées anglaises menacèrent l’opération. Toutefois, Lazard intervint en sa faveur, Schroeder se dégagea en juin 1928 en repoussant les conditions. Une nouvelle négociation s’ouvrit à Londres entre Brătianu79 et les banquiers, dont Blair (Monnet), la Chase, Hambros et Paribas. À l’automne 1928, les banquiers américains, sur qui tout reposait, firent défection, une catastrophe aux yeux de Monnet. Finalement, la décision fut prise de lever 60 millions de dollars sans les Américains (sauf Blair, qui prit 10 millions de dollars). La Banque de France sauva l’affaire, exigeant le retour à l’équilibre budgétaire de la Roumanie, vérifié par des interventions de la Banque de France menées par Jean Bolgert (Banque de France) et Denis, (Blair & Co.). Le prêt fut obtenu, mais il ne suffit pas à assurer la stabilité du leu.

Le succès ponctuel fut atteint grâce aux mesures de stabilisation monétaire et grâce, surtout, à la participation in fine de Kreuger, le roi des allumettes, que Monnet admirait. Il parlait avec fascination d’Ivar Kreuger, un « bandit à la Napoléon » d’après Galbraith, ou la plus grande intelligence financière des années 1920, selon Keynes80. Ce spéculateur aventureux tenta même d’embaucher Monnet dans son affaire. Ce dernier, heureusement, refusa en raison des responsabilités prises chez Blair & Co. en 192681. Le Suédois « se révéla finalement être un escroc », rappelle Mayne82. Éric Bussière estime que Monnet ne fut pour rien dans cette arrivée de Kreuger que certains attribuèrent plutôt à la banque Hambros. L’accord roumain fit fonctionner un complexe financier nouveau de banques privées, européennes et américaines (Blair, Chase Securities Co., Dillon Read, Paribas, Hambros et Lazard frères, Swedish Match Co.) et de banques centrales pour stabiliser les économies. La compétence de Monnet pour régler la concurrence interbancaire américaine ou pour intéresser à l’emprunt des banques privées s’était révélée décisive. Grâce au réseau créé avec Quesnay et Blair, il démontrait sa capacité à influencer des banques centrales au plus haut niveau (Norman, Moreau, Strong). Il atteignait déjà les « cercles magiques du pouvoir ». Son nom et celui de Quesnay étaient sur les lèvres de tous les grands argentiers du monde atlantique. Cette négociation, comme le prêt polonais, était un bon exemple de la complexité de toute opération financière, mais aussi de l’imbrication des intérêts privés et de ceux des États, tout en faisant apparaître l’atlantisation du marché bancaire et la facilité avec laquelle les banquiers traversaient les océans grâce aux liners !




Un important portefeuille d’affaires internationales

Au cours des négociations des prêts polonais et roumains, le cabinet Blair & Co. traita d’autres affaires intéressant Monnet. Tout d’abord, il prit parti dans un dossier de haute politique, à savoir la création d’une Banque des règlements internationaux (BRI), « la banque centrale des banques centrales », selon Quesnay83.

Ce dernier fut choisi comme premier directeur général84. La lutte avait été difficile. Monnet avait discuté de la question avec Moreau et Lamont de J. P. Morgan. Il avait songé à Dwight Morrow ou à Robert Olds, de Sullivan & Cromwell, pour le poste. Il tint Quesnay au courant de ses démarches, preuve que celui-ci était l’un de ses candidats, mais manifestement il cherchait d’abord un Américain. L’intérêt de Monnet pour la BRI, banque d’intérêt public créée le 20 janvier 1930 pour administrer les accords sur les réparations (plan Dawes), était justifié par son engagement au profit de l’Autriche, de la Pologne, du franc, de la Roumanie. En s’intéressant à sa création, il réactivait ses intuitions de 1920 en faveur d’un système financier international capable de fournir les capitaux dont les États et les entreprises avaient besoin. Il allait bien plus loin que la satisfaction de l’intérêt financier étroit de Blair puisqu’il s’agissait de créer un instrument général d’intervention.

Créer une BRI relevait de l’intérêt général. Certes, ce concept était fort attrayant pour le capitalisme bancaire favorable à un gouvernement mondial supranational de financiers technocrates dont Riondel voit l’esquisse avec ce projet d’un « capitalisme dirigiste, monopolistique et autorégulé85 ». Le dirigisme se justifiait par le développement d’un système de protection et d’encadrement des peuples. À cette occasion, Monnet et André Meyer, de Lazard, se rencontrèrent et, dès lors, restèrent fidèles l’un à l’autre.

Monnet put imposer Pierre Quesnay, chef du service économique de la Banque de France, parce qu’il était favorable à une solution équitable du problème allemand. Schacht s’employa, au contraire, à leur barrer la route. Malgré tout, Quesnay fut nommé directeur général de la BRI en avril 1930 et Monnet parvint à faire entrer les intérêts européens dans les préoccupations des Américains, selon Berthoin86. L’objectif des banques centrales était-il de contrôler les États, de gouverner le monde secrètement, en dehors de la démocratie, comme l’imaginent certaines officines ? Quesnay avait sûrement un profil d’internationaliste, comme Monnet et ses amis banquiers. Tous voulaient davantage de coopération internationale ouverte. On ne peut en faire pour autant des complotistes de l’ombre.

Monnet fut sollicitée aussi par la HBC qui voulait participer financièrement à la création, au Canada, d’une filiale chargée de vendre des produits français87. On ne sait pas s’il donna suite. Il échangea encore avec Kreuger, en avril 1928, sur l’attrait financier des compagnies de téléphone suédoises, françaises, anglaises et américaines. Blair, dit-il, pourrait coopérer avec Ericsson Co. Était-ce une offre destinée à attirer Kreuger dans le financement du prêt roumain ? De plus, il songeait à effectuer des investissements, avec le même Kreuger, dans les chemins de fer allemands88. Le 28 octobre 1929, le Black Monday fit disparaître le projet. Mais la notoriété de Monnet était encore si grande, même après la crise boursière, que Dwight Morrow, à la conférence navale de Londres (mars 1930), demanda à Joseph Cotton, sous-secrétaire d’État américain, de requérir sa présence en Europe89.

Blair fut sollicité par Kreuger pour acheter secrètement 350 000 actions de la Diamond Match pour 13,5 millions de dollars. Monnet intervint, mais on n’en sait pas plus90. Un an plus tard, Walker et lui furent nommés directeurs de la Diamond Match, accréditant la rumeur que la Transamerica (ex. de Giannini), qu’ils présidaient maintenant, avait financé la recapitalisation de Diamond91. En ce début des années 1930, Monnet était qualifié d’instrumental, ce qui signifie « compétent », en référence à ses actions en Pologne et en Roumanie au service de Blair & Co. Il était alors le plus américain des banquiers européens.




La Californie, du mythe à la réalité

Le président de Blair & Co., Elisha Walker, à la recherche d’opportunités financières profitables, prit le risque d’acheter la Transamerica au financier italien Amadeo Pietro Giannini. L’entité bancaire formée par les deux groupes devint Bancamerica-Blair Corp., située au 433 California Street à San Francisco92. Giannini, banquier californien, avait fondé en 1928 la Transamerica pour se donner une assise nationale. Il contrôlait trois banques à San Francisco et la Bank of America à Los Angeles. Il admirait Elisha Walker et les jeunes talents rassemblés autour de lui. Il se tourna vers Walker et Monnet, bien introduits dans le milieu des affaires de la côte Est. Un historien « maison » parle de « some of Walker’s energetic young executives, like Monnet, a French industrial expert, in charge of foreign operations93 ».
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